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1 GENERALITES

1.1 Cadre général du projet

1.1.1 Présentation de la communauté de communes

Située dans le département de la Loire Atlantique et la région des Pays de la Loire, la Communauté
de Communes du Sud Estuaire a été créée le 1er janvier 1997 en application de la loi MAPTAM du
28 janvier 2014. Son siège est situé à Paimboeuf, 6 boulevard Dumesnildot. C’est un Établissement
Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre.

Organisation administrative 

La  communauté  de  communes   est  composée  des  6  communes  suivantes :  Corsept,  Frossay,
Paimboeuf, Saint-Brévin-les-pins, Saint-Père-en-Retz et Saint Viaud. 

La Communauté de communes est située dans le périmètre du Schéma de Cohérente Territoriale 
(Scot) du pays de Retz.

Compétences 
• Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire dont les plans

locaux d'urbanisme
• Développement économique
• Collecte et traitement des déchets
• Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage
• Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
• Politique du logement et du cadre de vie
• Création, aménagement et entretien de voierie
• Politique de l'accompagnement à l'emploi et l'insertion
• Politique de l'enfance et de la jeunesse
• Politique des personnes âgées
• Eau potable
• Assainissement
• Construction,  entretien  et  fonctionnement  d'équipements  culturels  et  sportifs  d'intérêt

communautaire 

Forte attractivité de la communauté de communes
Le territoire dispose de nombreux atouts dont le tourisme et sa proximité avec le pôle d'emploi
nazairien.

Démographie et organisation territoriale
La communauté de communes compte 30 373 habitants en 2019 selon l'INSEE. La progression
moyenne depuis 2013 est de 0,9% ce qui démontre un dynamisme certain.

1.1.2 Présentation de la commune de Saint -Brévin-les-pins

La commune de Saint-Brévin-les-Pins est située sur le littoral de la Loire-Atlantique au niveau de
l’embouchure de la Loire sur la rive sud de l’estuaire. Reliée à la sous-préfecture de Saint-Nazaire
par un pont et à 15 km de Pornic au sud, Saint-Brévin-les-Pins comptait 14 287 habitants en 2019
(données INSEE) sur un territoire de 19,3 km². 
Avec une croissance de 1,4 % entre 2013 et 2019, sa population tend à vieillir : en 2019, 39,5 %
des habitants sont retraités et 25 % ont un âge compris entre 60 et 74 ans contre 21 % en 2013.
Conséquence de sa démographie, la commune compte une majorité de ménages dont la taille
moyenne se stabilise à 2 personnes.
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Elle est incluse dans les périmètres du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Retz
approuvé en 2014 et du plan de prévention des risques littoraux de la côte de Jade approuvé en
2019. 
Elle est dotée d’un PLU approuvé le 28 avril 2014. 
La commune est par ailleurs soumise à la loi Littoral du 3 janvier 1986 dont la traduction est reprise
dans le SCoT.
La commune est traversée sur un axe nord-sud par la RD 213, dite « route bleue » qui, à partir de
Saint-Nazaire, dessert les communes littorales de la façade atlantique des départements de la
Loire-Atlantique et de la Vendée. 
Le développement urbain de la commune s’est effectué de façon linéaire sur une bande de 1 km à
1,8 km de largeur et 8 km de long située entre cet axe routier et
la façade littorale.
Grâce à ses nombreuses plages représentant un linéaire de plus de 8 km, le tourisme est l’activité
économique dominante de la commune. Elle est également reconnue comme pôle urbain du Sud
Estuaire grâce à ses équipements (enseignement, sport et culture), ses commerces et ses activités
économiques.

Cinq sites Natura 2000 sont recensés sur la commune. Ils sont situés sur le domaine public
maritime et l’estuaire de la Loire : zones de protection spéciale (ZPS) FR5210103 Estuaire de la
Loire et FR5212014 Estuaire de la Loire-Baie de Bourgneuf, zones spéciales de conservation (ZSC)
FR5202011 Estuaire de la Loire Nord, FR5202012 Estuaire de la Loire – Baie de Bourgneuf et
FR5200621 Estuaire de la Loire. 
Le territoire communal est également concerné par quatre zones naturelles d’intérêt écologique,
faunistique ou floristique (ZNIEFF).

1.1.3 Concertation préalable 

1.1.3.1 Modalités de concertation

Rappel sommaire des dispositions législatives ou réglementaires :
Les articles L103-2 à L0103-7 du code de l’urbanisme fixe les principales conditions et modalités
de la concertation préalable en particulier :
La  modification  du  schéma  de  cohérence  territoriale  et  du  plan  local  d'urbanisme  soumise  à
évaluation environnementale, ce qui est le cas en l’espèce, fait l'objet d'une concertation associant,
pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres
personnes concernées (article L103-2),
« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par l'organe délibérant de
la collectivité ou de l'établissement public » (article L03-3),  en l’occurrence la communauté de
communes de Sud Estuaire et  « les modalités de la concertation permettent,  pendant une durée
suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au
public  d'accéder  aux  informations  et  de  formuler  des  observations  et  propositions  qui  sont
enregistrées et conservées » (article L103-4).
Enfin,  conformément à l’article L103.6 du code cité, « à l'issue de la concertation,  l'autorité …
(Communauté de communes de Sud Estuaire) en arrête le bilan »

1.1.3.2 Le déroulement de la concertation :

La délibération métropolitaine du 16 juin 2022 (n° 2022-1029) précise le contenu de la modification
et fixe les modalités de cette concertation notamment de publicités et de recueil des observations. 
Cette concertation s’est déroulée du 23 juin 2022 au 18 novembre 2022 inclus .
Concernant  la  publicité,  cette  délibération  organise  une  insertion  dans  le  quotidien  « Ouest-
France ».
Concernant l'accès du public aux informations relatives à la modification, pendant toute la durée de
la concertation, un dossier présentant les objectifs et précisant la nature des évolutions envisagées
au titre de cette modification, a été mis à la disposition du public :
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– en version dématérialisée,  sur le  site  de la  commune de Saint Brévin et  sur celui de la
communauté de communes

– en version papier  à la mairie de Saint Brévin

1.1.3.3 Le bilan de la concertation

La délibération prise le 15 décembre 2022 par le conseil communautaire dresse le bilan de cette
concertation.

Il ressort de ce bilan que :

• trois observations ont été déposées par messagerie électronique

• deux de celles-ci ont été produites par le même déposant, voisin du projet, qui souhaite que
son terrain, actuellement classé au PLU en zone agricole soit urbanisable.
La collectivité a répondu défavorablement compte tenu de l'enjeu de préservation des terres
agricoles et qu'une modification ne pouvait pas réglementairement permettre le déclassement
d'une terre agricole.

Le  second  déposant  demande  le  respect  de  la  loi  ZAN  dans  la  préservation  des  terres
agricole et le respect des objectifs en matière de création de logements.

Observations et analyse du commissaire enquêteur 
Les moyens d'informations ont été mis en œuvre pour une concertation efficace.

Il est néanmoins regrettable que la notice de présentation non technique ne fasse référence qu'à la
création de logements et ignore l'emprise réservée à des services médico-sociaux.

1.2 Objet de l’enquête publique 

L’objet de cette enquête publique porte sur le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme
de la commune de Saint-Brévin-les pins.
La présente enquête publique avait pour objet d’assurer la participation et l’information du public
ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles
d’affecter l’environnement et mentionnées à l’article L.123.2 du code de l’Environnement.
Ainsi  les  observations  du  public,  l’avis  des  personnes  publiques  associées,  l’étude  du  dossier
soumis  à  l'enquête,  et  les  réponses  de  la  communauté  de  communes  de  sud  estuaire  maître
d'ouvrage du projet, doivent permettre au commissaire enquêteur d’émettre un avis motivé sur ce
projet.

1.3 Le cadre juridique et réglementaire 

L'enquête publique est prescrite au titre :

 du code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 153-19 et suivants, R 153-8 et suivants ;

 du code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R.
123-46 ;

 du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2224-10, R2224-7,
R2224-8 et R2224-9 ;

 de  l’arrêté  préfectoral  du  25  janvier  2016  transférant  à  compter  du  1er  février  2016,  la
compétence « plan local d’urbanisme, documents d’urbanisme en tant lieu et carte communale »
à la communauté de communes Sud Estuaire ;

 de la délibération en date du 28 avril 2014 du conseil municipal de Saint Brévin adoptant Plan
Local d’Urbanisme  ;

 de la délibération  2022-102 en date du 16 juin 2022 du conseil métropolitain, justifiant de
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l’utilité de  l’ouverture à l’urbanisation du secteur  2AUH de la guerche nord-est  ;

 de la délibération  en date du 15 décembre 2022 du conseil communautaire approuvant le bilan
de la concertation le la modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme ; 

1.4 Nature et caractéristiques du projet 

1.4.1 Les besoins en logement

La  commune  de  Saint-Brévin-Les-Pins  souffre  d'un  manque  de  logements  criant,  son  taux  de
vacance étant particulièrement faible, à savoir 2% .

• Le PLU fixe une production de 140 logements par an dont 28 logements locatifs sociaux.
• Le PLH fixe quant à lui, une production communale d'environ 130 logements annuels dont

20 logements locatifs sociaux.
Elle peine à atteindre ses objectifs ; ainsi entre 2015 et 2021, la commune a produit 109 logements
par an.

La commune de Saint-Brévin-Les-Pins est entrée depuis le 1er janvier 2021 dans le dispositif de
l'article 55 de la loi SRU qui la soumet à une obligation de 25% de logements locatifs sociaux, et à
une obligation de rattrapage progressif de son déficit par période triennale.
Ainsi, dans ce cadre, l'Etat a fixé l'objectif de rattrapage pour la période 2020-2022 à 68 logements
sociaux par an .
Pour la période 2023-2025, l'objectif est de 84 logements sociaux par an.
Pour information, entre 2015 et 2021, la commune a produit 59 logements sociaux.

On le voit donc, un effort très important de production de logements et singulièrement de logements
sociaux est nécessaire.

1.4.2 La recherche foncière

La communauté de communes a fait réaliser une étude de gisements fonciers en zone urbaine pour
étudier les possibilités constructives dans l'empreinte urbaine de la commune.
Cette étude a permis de repérer un potentiel constructible de 18 hectares représentant un potentiel
de plus de 400 logements.
Selon cette  étude,  les  gisements repérés sont  de petite  taille  rendant  les  futures  opérations  peu
accessibles  aux  logements  sociaux.  De  plus,  cette  étude  estime  que  la  « dureté »  foncière  ne
permettra que la construction de 100 logements au lieu des 400, soit environ 25 logements par an
d'ici 2025.

La  collectivité  en  conclut  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  à  l'urbanisation  une  zone  classée
actuellement au PLU en 2AU.

Le choix de la collectivité s'est portée vers la zone dite de « La guerche Nord-Est ».
Elle considère que les autres zones urbanisables engendrent trop de difficultés environnementales et
administratives et que la taille de cette zone (8,37hectares) permet de développer un grand nombre
de logements et singulièrement de logements sociaux.
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1.4.3 Présentation de la zone de « La guerche nord-est » et de l'Orientation d'Aménagement et 
de Programmation

Cette zone est située le long de la route départementale n°5 menant à Saint-Père-en-Retz à l 'entrée 
de ville et est située à l'est du parc d'activités de la Guerche.
Une OAP (Orientation d'Aménagement et de Programmation) existant sur cette zone est modifiée 
pour à la fois ajuster la densité et la programmation de logements.
L'OAP existante prévoyait une densité de 25 logements à l'hectare et une proportion de 20% de 
logements sociaux.

Les différents scenari d'aménagement 
La collectivité a fait établir quatre scenari

Rapport d'enquête publique : Modification n°9 du Plan Local d'Urbanisme de Saint Brévin les pins              7 /41



TA : E22000188/44 

Extension du quartier des Basses-Landes

Ce scenario a pour inconvénients une protection environnementale faible et une production faible 
de logements

Implantation bâtie dictée par l'écoulement des eaux
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Ce scenario permet la construction d'un grand nombre de logements mais la préservation des enjeux
environnementaux est jugée moyenne.

Parcours boisé

Ce scenario aboutit à une faible production de logements mais assure une protection forte des 
enjeux environnementaux.
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Projet retenu

Les principes d'aménagement fixés dans l'OAP sont les suivants :
1 : une gestion des eaux intégrée au principe d'aménagement : l'implantation en « lanières » des 
logements est dictée par la pente de l'écoulement des eaux
2 : une zone humide comme espace semi-privatif pour les logements
3 : les établissements médico-sociaux sont indépendants de l'emprise pour l'habitat
4 : l'implantation des logements est « tournée » vers la route départementale n°5 pour renforcer 
l'image d'entrée de ville

Ce projet permet, sur une emprise de 4,6 hectares, la création de 115 logements dont 80 logements 
collectifs et 35 logements individuels.
50% de ces logements seront sociaux : 30% seront des logements locatifs sociaux et 20% seront des
logements en accession sociale.

En accompagnement de ce projet d'aménagement, il est acté la requalification de la RD5, la prise en
compte de l'entrée d'agglomération au droit du projet, ainsi que la création d'une voie douce pour 
vélos et piétons permettant la jonction au cheminement menant au centre ville.

En accompagnement du programme d'habitat, le projet prévient l'installation de services médico-
sociaux ainsi que l'implantation de « tiny-house ».
 

1.5 Modifications des pièces du PLU (Plan Local d'Urbanisme)

Le règlement écrit du PLU est modifié comme suit :

Création d'une zone 1AUh correspondant à l'OAP 9 « La Guerche nord est »

• Cette zone est à vocation résidentielle et doit prendre en compte la trame urbaine existante et
préserver  les  milieux  naturels.  Cette  zone  doit  prendre  en  compte  les  besoins  en
déplacements doux.

• La hauteur des bâtiments est limitée à 12 mètres à l'égout du toit, pouvant être portée à 15
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mètres si la construction comprend un étage attique.

• La réalisation d'une construction doit prévoir 1,5 place de stationnement par logement.

Emplacements réservés
• Il est créé l 'emplacement réservé n°20 pour la réalisation de la future piste cyclable le long 

de la RD5
• Il est créé l'emplacement réservé n°21 pour la préservation de la continuité écologique nord-

sud, à l'est de la zone.

1.6 Composition du dossier de l'enquête publique 

Le projet de modification n° 9 du Plan Local d’Urbanisme  se compose des pièces énumérées ci-
après

Désignation des Pièces
Date

émission

Pièces administratives

Note de présentation non technique 

 Délibération n°2022-102 du conseil communautaire prescrivant la modification n°9 du
PLU

16/06/22

 Bilan de la concertation 15/12/22

 Annexe à la délibération, bilan de la concertation, rapport et tableau 15/12/22

 Arrêté 2022-010 portant engagement d'une évaluation environnementale dans le cadre de
la modification n°9 du PLU

26/09/22

 Arrêté 2022-012 prescrivant l'enquête publique relative à la modification n°9 du PLU
14/12/22

 Décision  de  désignation  du  commissaire  enquêteur  par  le   Président  du  Tribunal
Administratif

02/12/22

 Avis de la Mission Régionale Autorité environnementale (MRAe)
 

10/01/23

 Réponse de la communauté de communes à l'autorité environnementale 
13/01/23

Avis des Personnes Publiques Associées (PPA)

 Chambre d'agriculture 03/011/2022

 Pays de Retz 07/11/22

 Commune de Corsept 14/01/22

 Direction Départementale des Territoires et de la Mer 11/01/23

Désignation de désignation du commissaire enquêteur  par le Tribunal Administratif 02/12/22

 Publication des avis de l'enquête publique dans les journaux Ouest France et Presse Océan 22/12/2022 
et 
19/01/2023
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Dossier de modification 

• Notice de présentation

• Annexe 1 : Etude des gisements fonciers

• Annexe 2 : Orientation d'Aménagement et de Programmation

• Annexe 3 : Erratum pour préciser que les haies protégées dans le PLU sont bien conservées

1.6.1 Observations et analyse du commissaire enquêteur  concernant le dossier de modification 
du PLU 

Le dossier mis à l’enquête publique par la communauté de communes de sud estuaire est complet
au regard de la réglementation en vigueur. Les principales pièces en sont :

La note de présentation non technique

Cette note de trois  pages présente tout d'abord la  démarche aboutissant  à  l'enquête publique et
l'objet très général du projet.

Elle formalise ensuite la place de l'enquête publique dans le processus général de modification du
PLU et détaille enfin la constitution du dossier soumis à enquête publique.

Avis du commissaire enquêteur.

Cette note est singulièrement insuffisante pour permettre d'appréhender le projet soumis à l'enquête
publique.

Par exemple, dans tout le document il n'est fait état que des terme « permettre la réalisation d'une
opération  d'habitat  pour  répondre  aux  objectifs  de  production  de  logements  et  notamment  de
logements sociaux » pour expliciter le projet de modification.

Il n'est pas mentionné l'installation de services médico-sociaux ni de « tiny house ».

Il s'avère que dans le document « Notice de présentation intégrant l'évaluation environnementale
réalisée », apparaît en fin de celui-ci un paragraphe intitulé « Résumé non technique » qui, lui, est
beaucoup plus détaillé sur l'ensemble des enjeux de ce dossier.
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La notice de présentation

Elle comporte les parties suivantes :

A) La présentation de Saint Brévin les pins

B) Les documents cadres en vigueur
Le PLU de Saint Brévin a été approuvé en avril 2014 et a déjà subi 8 modifications.

Celui-ci  a  pour  principaux  enjeux  l'augmentation  de  la  part  des  résidences  principales,  le
développement  du  logement  social,  la  maîtrise  de  la  consommation  foncière  et  encourager  les
mutations dans le tissu urbain.

Le SCOT du pays de Retz

Le  SCOT  a  été  approuvé  le  28  juin  2013  et  a  été  modifié  le  19  mars  2018.  Il  réunit  4
intercommunalités : CC Sud Estuaire, CA Pornic Agglo pays de Retz, CC de Grand Lieu et CC Sud
Retz Atlantique.

Les objectifs stratégiques du PADD sont les suivants :

 Organiser le territoire autour des centres urbains, du réseau de transports collectifs et 
de la trame verte et bleue - Économiser l’espace 

 Établir un équilibre entre développement et protection sur le littoral 
 Préserver et valoriser les paysages, l’agriculture, la pêche et la biodiversité sur le 

littoral, l’estuaire et le lac de Grand-Lieu 
 Répondre aux besoins des habitants actuels et futurs 
 Développer, équilibrer l’emploi sur tout le territoire 
 Définir une véritable stratégie de mobilité durable 
 Conforter le territoire agricole 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 
Approuvé le 17 décembre 2015 et conclu pour la période 2015-2021, il a fait l’objet d’un accord de
prolongation pour une durée de 2 ans.

Le PLH fixe, pour la commune de Saint-Brevin-les-Pins, un objectif de production de l’ordre
de 756 à  780 logements neufs pour la période 2015-2021, ce qui correspond à une
production de 126 à 130 logements neufs par an, dont 20 logements PLUS/PLAI.

La Directive Territoriale d’Aménagement de l’Estuaire de la Loire
La DTA de l’Estuaire de la Loire a été approuvée par décret du 17 juillet 2006, elle comporte 4
orientations fondamentales :

 Le renforcement du bi-pôle Nantes/Saint-Nazaire, 

 Le développement des pôles d’équilibre, 

 L’affirmation du développement durable comme un enjeu stratégique, avec le renforcement du volet 
portuaire et logistique, des activités économiques et des secteurs d’excellence ;

 La préservation et la mise en valeur des espaces naturels et agricoles, afin de mieux répondre à 
leurs différentes fonctions (attractivité, production agricole, espaces récréatifs…).

L’abrogation de la DTA par voie réglementaire a été engagée .
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Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) des Pays de la Loire
Le SRCE présente les grandes orientations stratégiques du territoire régional en matière de
continuités écologiques, également appelées trame verte et bleue.

Le SRCE des Pays de la Loire a été adopté par arrêté du préfet de région le 30 octobre 2015.

Les orientations de ce document sont prises en compte dans le SCoT du Pays de Retz et dans
la définition des trames vertes et bleues locales inscrites dans le PLU de Saint-Brevin-les-
Pins.

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Loire Bretagne
(SDAGE)

La commune de Saint-Brevin-les-Pins fait partie du périmètre du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire Bretagne approuvé le 18
mars 2022.

Le SDAGE fixe les orientations fondamentales pour les années 2022 à 2027 :

 Repenser les aménagements des cours d’eau dans leur bassin versant
 réduire la pollution par les nitrates
 réduire la pollution organique, phosphorée et microbiologique
 maîtriser et réduire la pollution par les pesticides
 maîtriser et réduire les pollutions dues aux micropolluants
 protéger la santé en protégeant la ressource en eau
 gérer les prélèvements d’eau de manière équilibrée et durable
 préserver et restaurer les zones humides
 préserver la biodiversité aquatique
 préserver le littoral
 préserver les têtes de bassin versant
 faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des 

politiques publiques
 mettre en place des outils réglementaires et financiers
 informer, sensibiliser, favoriser les échanges

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Estuaire de la Loire (SAGE)

La commune de Saint-Brevin-les-Pins est concernée par le SAGE Estuaire de la Loire et est
intégrée à la commission géographique Estuaire aval – Littoral. Le SAGE a été révisé et son
programme de mesures a été adopté par le comité de bassin Loire-Bretagne le 3 mars 2022
pour les années 2022-2027.  Afin de le rendre compatible au SDAGE, il  a entamé sa
révision en 2015.

Le SAGE révisé s’articule autour de 7 enjeux thématiques et un enjeu transversal :

 Gouvernance,

 Qualité des milieux,

 Estuaire de la Loire,

 Qualité des eaux,

 Littoral,

 Risques d’inondation et d’érosion du trait de côte,

 Gestion quantitative et l’alimentation en eau potable,

Enjeu transversal : Changement climatique.
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Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) Sud-Estuaire
Le PCAET a trois objectifs :

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire pour contribuer à réduire le 
changement climatique

 la préservation de la qualité de l’air pour limiter les impacts sanitaires et environnementaux de la

 pollution atmosphérique croissante

 l’adaptation du territoire aux effets du changement climatique face à sa vulnérabilité initiale

L’énergie est le principal levier dans la lutte contre le changement climatique et la pollution
de l’air avec  trois  axes  de travail  :  la  sobriété  énergétique,  l’amélioration  de  l’efficacité
énergétique, le développement des énergies renouvelables. Le PCAET a été approuvé en Conseil
Communautaire, lors de la séance du 20 février 2020.

C) La procédure de droit commun
L'ouverture à l'urbanisation de la zone de La Guerche

Le document précise dans un premier temps l'enjeu de l'ouverture à l'urbanisation, à savoir la
réponse aux besoins en logements et singulièrement en logements sociaux.

Le besoin, compte tenu des objectifs des PLU, PLH et de l'article 55 de la loi SRU est de
84 logements sociaux par an.

La collectivité a fait réaliser une étude de gisements fonciers faisant apparaître un potentiel
théorique de 87 dents creuses et 68 regroupements parcellaires. Ce bilan correspond à la
production d'environ 400 logements.

L'étude  précise  que  cette  estimation  est  théorique  et  que,  compte  tenu  des  difficultés
inhérentes  à  ces  projets  (coût  élevé  du  foncier,  taille  réduite  des  parcelles,  difficultés
d'acquisition...),  le  potentiel  de  densification  ne  serait  que  de  100  logements  soit  la
production de 25 logements par an d'ici fin 2025.

Après  cette  première  étape,  la  collectivité  a  recherché  d'autres  possibilités  d'ouvrir  à
l'urbanisation de zones 2AU existantes.

Elle  estime  que  les  autres  zones  à  urbanisées  sont  plus  contraintes  en  termes
environnementaux que celle de La Guerche nord-est et qu'il est donc nécessaire de réaliser
des études complémentaires.

Faisant déjà l'objet d'une OAP, cette zone va donc faire l'objet d'une modification de celle-ci.

L'OAP initiale prévoyait 209 logements sur la totalité de la zone, soit 8,37 hectares.

Le cadre réglementaire et le choix de la procédure 

En vertu de l'article L153-41 du code de l'urbanisme, la procédure de modification peut être
menée dans la mesure où les modifications proposées ne remettent pas en cause l'économie
générale du PADD ni ses orientations, que le projet ne réduit ni espaces boisés classés, ni de
zone agricole ou naturelle et qu'enfin le projet ne réduit pas de protections telles que celles
citées ci-dessus.

Ce projet engendre donc les modifications suivantes :

 Évolution du zonage et création du règlement de la zone 1AUh

L’ouverture à l’urbanisation de la Guerche nord-est implique la modification du zonage de la
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zone 2AUh en 1AUh et la création du règlement pour la zone 1AUh.

 Évolution de l’OAP zone 9 - La Guerche nord-est

La programmation de l’OAP doit être modifiée s'agissant du nombre de logements, de la
densité et du taux de logements sociaux. 

Il est prévu la création de 115 logements avec une densité de 40 logements/hectare pour  les
logements collectifs et de 30 logements/hectare pour les logements individuels et mitoyens.
Cela représente un total d’environ 115 logements dont 50% de logements sociaux (dont 30%
en locatifs sociaux et 20% en accession sociale).

Initialement  l'OAP ne prévoyait  que  l'installation de logements.  Il  est  prévu dans  la  nouvelle
version,  l'accueil  d'établissements médico-sociaux. L’espace dédié à l’implantation  de cet
équipement est indépendant du périmètre de l’opération de  logements.

Par ailleurs, les composantes environnementales présentent sur la Guerche nord-est, sont à
prendre en compte dans les principes d’aménagement du site. Le projet vise la préservation
des haies inscrites dans le PLU par un principe de maintien et de renforcement de la trame
bocagère. La mare et la zone humide dont la surface sera à préciser par le porteur de projet,
seront à appréhender dans l’aménagement du site par un principe d’intégration de gestion des
eaux. L’implantation des constructions sera dictée par la pente et l’écoulement des eaux, en
direction de la zone humide.

Dans cette logique de préservation des continuités écologiques, il est prévu l’implantation de
logements sans fondations, pour des tiny houses. L’espace dédié à ce type d’habitat permet
de répondre à l’objectif  de production de logements et à la demande de logements
spécifiques notamment d’urgence pour les salariés du parc d’activités de la Guerche, ou à
une recherche de particuliers souhaitant promouvoir un habitat nomade et écologique tout
en limitant l’imperméabilisation du sol.

 Création d’un emplacement réservé pour la préservation d’une continuité écologique

Le site s’inscrit dans la trame verte et bleue au travers des continuités terrestres notamment à
l’est. Afin  de garantir la préservation de la continuité écologique nord-sud, formée par
l’espace boisé à l’est, la  commune souhaite maîtriser le foncier. C’est pourquoi, il est
prévu la création d’un emplacement réservé.

 Création d’un emplacement réservé en vue de la réalisation d’une voie cyclable

L’OAP de la Guerche nord-est s’inscrit en parallèle du projet de requalification de la route
Départementale 5 (D5). Ce projet prévoit la réduction de la vitesse, le déplacement du
panneau d’entrée  de ville au carrefour du quartier de la Nomluce et l’intégration des
déplacements doux. Pour cela, il est prévu la réalisation d’une piste cyclable le long de la
D5. Ce projet implique la création d’un emplacement réservé sur le secteur de la Guerche
nord-est, en vue de la réalisation de la voie cyclable.

La synthèse de l'état initial de l'environnement

Le document analyse dans un premier temps, sur l'ensemble de la commune de Saint-Brévin-les-pins le
milieu naturel, la biodiversité ainsi que la trame verte et bleue.
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La trame végétale est très présente dans le tissu urbain générant des ambiances de qualité. Il y a donc
nécessité, comme précisé dans le PLU, de pérenniser la place du végétal dans le tissu urbain ainsi que les
zones humides.

Sont  successivement  étudiés  les  enjeux patrimoniaux,  la  qualité  de  l'air  et  des  déchets,  ainsi  que  la
ressource en eau et des risques.

Un bilan de ces enjeux est réalisé et regroupé dans un tableau de synthèse.

Analyse des solutions alternatives et exposé des motifs  pour lesquels le projet a été
retenu

Quatre scenari ont été étudiés et celui désigné « au fil de l'eau » a été retenu.

Les principes d’aménagement sont :

 Une gestion des eaux intégrée au principe d’aménagement. L’implantation en lanière, est dictée 
par la pente et l’écoulement des eaux, de manière à faciliter le cours de l’eau sur tout le 
périmètre de l’opération d’ensemble

 Une zone humide comme espace semi-privatif pour les logements. Une zone tampon à la lisière 
de l’espace urbanisé et de l’espace naturel devra être soignée.

 les établissements médico-sociaux sont indépendants du périmètre de l’opération d’ensemble
 L’implantation est tournée vers la D5 pour renforcer l’image d’entrée de ville. Un accès est 

prévu dans le projet tout en veillant à la préservation de la haie et du fossé.
 La voirie et le stationnement hors volume construit seront conçus afin d’éviter 
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l’imperméabilisation du sol. La voirie sera partagée entre les différents modes. Les places de 
stationnement hors volume construit seront regroupées voire mutualisées

Ce scénario est dépendant du projet de requalification de la D5 qui permettra notamment le
déplacement du panneau d’entrée de ville et la réalisation d’une voie cyclable.

Ce scénario permet de répondre au mieux à la production de logements dont notamment de
logements sociaux puisque la part de la production à vocation sociale est de 50% de l’ensemble de la
production de logements. Également, ce scénario vise un niveau d’impact le plus faible possible, sur
l’environnement.

Pièces du PLU modifiées

La zone 9 a été modifiée en la classifiant en zone 1AUH, en modifiant la densité initialement prévue à 25
logements à l'hectare et en la classant en priorité n°1 pour son aménagement.

Il est créé, dans le PLU, une nouvelle zone 1AUH en y fixant un règlement complet.

Le rapport de présentation du PLU et le tableau d'évolution des surfaces sont également modifiés en
conséquence.

Enfin  il  est  créé  au  sein  de  la  zone,  deux  nouveaux  emplacements  réservés  du  PLU,  à  savoir
l'emplacement  n°  20  pour  la  réalisation  d'une  future  voie  cyclable  le  long  de  la  RD5  ainsi  que
l'emplacement réservé n°21 pour la préservation de la continuité écologique nord-sud.

Incidences  potentielles  sur  l'environnement  et  mesures  d'évitement,  de  réduction  voire  de
compensation de la mise en œuvre de la modification

Ces incidences ont été étudiées selon les thématiques suivantes :
• Les milieux naturels et la biodiversité
• Les paysages et le patrimoine
• La ressource en eau
• La qualité de l'air, les déchets

Les principales incidences relevées dans le dossier sont les suivantes :
• La protection de la trame verte et bleue
• Le maintien de la mare existante
• La diminution de la surface de végétalisé
• Le maintien du paysage agricole à l'est de la Route Bleue sera altéré
• La protection de la zone humide sera assurée
• La prise en compte des eaux de ruissellement
•

Le document se termine par le résumé non technique 

Avis du commissaire enquêteur

Ce document est bien structuré et de lecture agréable.

Toutefois,  il  est  axé  exclusivement  sur  la  partie  habitat  du  projet.  Les  besoins  nécessaires  à
l'implantation d'équipements médico sociaux n'est pas du tout explicité, ni les formes urbaines de
ce futur projet.

L'étude de gisements fonciers est trop succincte, ne comporte pas de cartographie et n'est pas d'une
réelle utilité.
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2 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

2.1 La désignation du commissaire enquêteur

Par décision E22000188 /44 en date  du 02 décembre 2022,  Monsieur  le  Président  du Tribunal
Administratif de Nantes désigne Didier Vilain pour la conduite de l’enquête publique relative "au
projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Brévin-les-pins ».

2.2 L’arrêté d’ouverture d’enquête,

L’arrêté de monsieur le président de la communauté de communes Sud Estuaire n° 2022-012 du 14
décembre  2022 prescrivant  une enquête publique sur  le  projet  modification  n°9 du Plan  Local
d’Urbanisme de Saint Brévin, comprend 8 articles : ces derniers précisent :
 objet et dates de l’enquête publique ;
 le nom du commissaire enquêteur ;
 les modalités de consultation du dossier de l’enquête publique et les permanences tenues par le

commissaire enquêteur;
 la publicité de l’enquête ;
 les modalités de dépôt des observations et propositions du public
 la clôture de l’enquête publique
 le rapport et les conclusions de la commission d’enquête 
 la consultation par le public du rapport de la commission d’enquête
 les décisions au terme de l’enquête par le conseil communautaire 

Les Permanences du commissaire enquêteur

Sites Permanences de la commission d’enquête

Hôtel de ville de St Brévin Lundi 16 janvier 2023 de 13h30 à 17 h

Hôtel de ville de St Brévin Mercredi 25 janvier 2023 de 9h à 12 h
Hôtel de ville de St Brévin Samedi 4 février 2023 de 9 h à 12 h
Hôtel de ville de St Brévin Vendredi 10 février 2023 de 9 h à 12 h
Hôtel de ville de St Brévin Mercredi 14 février 2023 de 13h30 à 17 h

2.3 Les réunions avec la communauté de communes et la mairie de Saint Brévin
ainsi que la visite des lieux 

5 décembre 2022

Cette rencontre avait pour objet :
 d’arrêter la période de l’enquête (du 16 janvier au 14 février 2023 ) ;
 de  définir  les  modalités  concernant  l’organisation  de  l’enquête  (dates  des  permanences,

l’affichage, les annonces légales, la chronologie des opérations avant et pendant l’enquête).
 de préparer l'arrêté et l’avis d’enquête ;
 de préciser les enjeux du projets 

16 janvier 2023 : 
La responsable de l'urbanisme et le directeur général adjoint de la commune de Saint Brévin ont
présenté au commissaire enquêteur le projet d'aménagement de la Route Départementale au droit du
projet  objet  de la  modification du PLU. Il  a  été  question notamment de la  création de la  voie
cyclable et du déplacement de l'entrée d'agglomération.
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2.4 Information du public – publicité – affichages 

Conformément aux dispositions du code de l’environnement et à l’article 6 de l’arrêté de monsieur
le  Président de la communauté de communes Sud Estuaire :

 les avis ont été publiés en rubrique « avis administratifs » dans les quotidiens Ouest France et
Presse Océan 1ère parution le 22 décembre  2022 et la 2ème le 19 janvier 2023.

 du 16 janvier  au 14 février 2023, l’avis au public et l'arrêté prescrivant l'enquête sont restés
affichés  sur  les  panneaux  extérieurs  de  la  mairie  de  Saint  Brévin  ainsi  qu'au  siège  de  la
communauté  de  communes  ;  ils  étaient  également  en  ligne  sur  les  sites  internet   de  la
communauté de communes : www.cc-sudestuaire.fr et de la ville de Saint Brévin : www.saint-
brevin.fr

 des affiches "AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE ", ont été disposées autour du site objet de la
modification du PLU

 pendant la durée de l’enquête, l'information a été également consultable sur le site internet :
www.registre-numerique.fr/mdc9-plu-saint-brevin-les-pins .

Le commissaire enquêteur a constaté la mise en œuvre de l’affichage le 16 janvier 2023.
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3 DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

L’enquête s’est déroulée pendant 30 jours consécutifs, du lundi 16 janvier 2023 à 13h30 au mardi
14 février 2023, aux jours et heures fixés par l’arrêté de monsieur le président de la communauté de
communes.

3.1 Les moyens mis à la disposition du public

Pendant toute la durée de l’enquête :
• les dossiers papier sont restés à la disposition du public à l'hôtel de ville de Saint Brévin aux

heures habituelles d’ouverture au public ;

• les dossiers dématérialisés ont pu être consultés par le public sur un poste informatique dans
ce lieu et aux mêmes horaires ;

• le dossier a été également consultable pendant la durée de l’enquête sur les  sites internet :
https://www.registre-numerique.fr/mdc9-plu-saint-brevin-les-pins 

le public pouvait adresser ses observations et propositions :

 sur le registre d’enquête papier côté et paraphé par le commissaire enquêteur et mis à la
disposition du public dans à l'hôtel de ville de Saint-brévin-les-pins ;

 par courrier postal au commissaire enquêteur, au siège de l’enquête :
Hôtel de ville
1, place de l'hôtel de ville
44250 SAINT-BREVIN-LES-PINS ;

 par courrier électronique, à l’adresse de messagerie suivante : mdc9-plu-saint-brevin-les-
pins@mail.registre-numérique.fr ;

 sur le registre complémentaire dématérialisé à l’adresse suivante : 
https://www.registre-numerique.fr/mdc9-plu-saint-brevin-les-pins 

3.2 Chronologie des événements pendant l’enquête 

3.2.1 Les Permanences 

Aucun incident n’a perturbé le déroulement de ces 5 permanences qui ont représenté une durée
effective cumulée de 16 heures.

Lundi 16 janvier : la 1ère permanence s’est déroulée de 13h30 à 17h.

Trois personnes se sont présentées à la permanence. 

 Madame  Chauvet  sollicite  le  raccordement  à  l'assainissement  collectif  à  l'occasion  de
l'urbanisation de la future zone et pour demander à ce que le chemin communal d'accès à leur
maison ne soit pas utilisé lors des travaux du site ;

 Deux autres personnes se sont renseigné sur le projet.

Mercredi 25 janvier : la 2ème permanence s’est déroulée de 9h à 12h.

Le commissaire enquêteur a reçu 5 personnes :

 Madame Blanchet est venue se renseigner sur le projet;

 Messieurs Ferret et Mabilo sont propriétaires de parcelles sur le site et sont venus se présenter ;

Madame et Monsieur Chevalier,  propriétaires des parcelles Y21 et YC22, contiguës au site,
souhaitent connaître le devenir de ces parcelles.

Samedi 4 février : la 3ieme permanence s’est déroulée de 9h à 12h.

Aucun visiteur ne s'est présenté à la permanence.
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Vendredi 10 février : la 4ieme permanence s’est déroulée de 9h à 12h.

Le commissaire enquêteur a reçu la visite d'une personne souhaitant visualiser le plan de l'OAP.

Une autre personne est venue s'enquérir de la localisation du projet.

Mardi 14 février : la 5ieme et dernière permanence s’est déroulée de 13h30 à 17h.

Les commissaires enquêteurs ont reçu 3 personnes :

Les représentants des indivis propriétaires d'une partie très importantes du site. Ceux-ci ont déposé
un dossier comportant à la fois le diagnostic zones humides, faune, flore de leur site et faisant état
de 3 propositions concernant l'aménagement du site

3.2.2 Accueil du public et participation 

Concernant les modalités des permanences,  ces dernières se sont déroulées à l'hôtel de ville de
Saint Brévin, dans une salle de réunion du service urbanisme accessible aux personnes à mobilité
réduite.
Une permanence s'est tenue un samedi matin. 
La qualité de l’accueil et la collaboration du personnel de la mairie  lors des permanences est à
souligner.

Concernant la fréquentation, les permanences ont permis de recevoir physiquement un total de 13
personnes  et  les  registres  papier  et  dématérialisé  ont  accueilli  7  contributions  représentant  13
observations.

3.2.3 La rencontre avec une association

Le 27 janvier:   réunion de la commission d’enquête publique avec l’association des amis de
Saint Brévin
La réunion s’est tenue dans la salle de réunion de la mairie de Saint Brévin à 15 heures.
Étaient présents :
Le commissaire enquêteur : Didier Vilain
Pour l’Association « les amis de Saint Brévin : Monsieur Pucelle, président et Monsieur Deffléant
administrateur.

L'association  s'est  étonnée  du  grand  nombre  d'observations  provenant  des  administrations
publiques.
Elle  se  déclare  très  favorable  au  projet  dans  la  mesure  où  les  nouvelles  zones  d'aménagement
permettent de répondre aux besoins en logements et notamment en logements sociaux pour lesquels
la commune est très déficitaire.
Par contre, elle estime que la nécessité de ne pas pouvoir répondre aux besoins en logements en
zone urbaine, n'est pas assez bien démontrée.
Elle estime néanmoins que l'impact environnemental dans cette zone est moindre que l'urbanisation
en centre ville dans la mesure où en zone urbaine, 300 arbres par an sont abattus pour de nouvelles
constructions.
L'association s'interroge sur la part de logements sociaux dans la mesure où il n'est pas indiqué dans
le dossier s'il  s'agit des logements de la partie « habitat » du site ou s'il inclut les logements de
l'équipement médico social.
Elle  s'interroge  sur  l'opportunité  de  l'installation  de  « tiny  house »  dans  cette  zone,  qui  va  à
l'encontre de la densification.
Elle estime que la commune doit améliorer sa stratégie foncière et enfin se pose la question du
montage opérationnelle et notamment sur la possibilité de créer une ZAC sur cette zone.

La réunion s’est achevée à 16 h.
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3.2.4 Clôture de l’enquête

Le mardi 14 février 2023 à 17h00, terme officiel de la clôture de l’enquête, conformément aux
dispositions des articles R123-18 du code de l’environnement titre II et à l’article 9 de l’arrêté de
monsieur le président de la communauté de communes Sud Estuaire, le registre dématérialisé a été
clos automatiquement à 17h00 un message d'alerte a été diffusé dans l'après-midi. 

Le mardi 21 juin à 12h00, les 25 registres « papier » et toutes les pièces des dossiers ont été mis à
la disposition du Président de la commission d'enquête, ce dernier a procédé à la vérification et à
la clôture de ces registres.

Le déroulement de l’enquête n’appelle pas de remarques particulières.
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4 AVIS EMIS LORS DE L’ELABORATION DU PROJET 

4.1 Avis délibéré de La Mission Régionale d’Autorité environnementale 

La MRAe a rendu son avis délibéré n° 2023APDL15/PDL-2022-6494 en date du 10 janvier 2023.

Synthèse de l’avis 
Après avoir présenté le contexte, le territoire de Saint Brévin les pins et le projet de modification
n°9 du PLU, la MRAe a analysé la complétude du dossier présenté à son avis.

La MRAE a formalisé les enjeux suivants :

• la maîtrise de la consommation d’espaces naturels et agricoles et de l’artificialisation des sols ;

• la protection de la biodiversité et des corridors écologiques ;

• la prise en compte des enjeux énergie-climat dans le développement urbain.

Complétude du rapport environnemental:

La MRAe estime insuffisant le niveau de l'état initial et recommande :

• qu’une analyse détaillée  de l’état  initial  des  enjeux environnementaux du secteur  de La
Guerche nord-est soit présentée ;

• que le scénario d’aménagement retenu s’appuie sur cette analyse d’état initial pour expliciter
comment la méthode Éviter – Réduire – Compenser a été appliquée afin de justifier le choix
retenu.

Elle regrette que l'étude de gisements fonciers ne soit pas accompagnée d'une cartographie détaillée 
et ne fasse pas référence à l'installation de services médico-sociaux.
Elle souhaite qu'une justification plus détaillée  soit apportée à la nécessité d'ouvrir à l'urbanisation 
la zone de La Guerche Nord-Est.
Elle estime que les besoins et l'implantation de  « tiny house » n'est pas suffisamment argumenté et 
ne correspond pas aux enjeux du PLH et du PLU. 
La MRAE souhaite donc que la collectivité  recherche des formes urbaines plus denses pour 
répondre aux enjeux de besoins en logements et réduire la consommation foncière.

En l’absence d’état initial environnemental précis du secteur faisant l’objet de la modification n°9, 
la MRAe ne peut se prononcer sur les impacts environnementaux du projet de modification.

Par courrier en date 13 janvier 2023, le maître d'ouvrage informe la MRAE que « le dossier de 
modification n°9 du PLU de St Brévin les pins prendra en compte les observations apportées par la 
MRAE du CGEDD après l'enquête publique ».

Observations et analyse du commissaire enquêteur: 
La MRAE souligne la faiblesse des études  de l'état environnemental initial et de ce fait, ne peut pas
donner son avis sur les impacts environnementaux du projet de modification. 
Elle estime également que l'étude des gisements fonciers ne donne pas suffisamment d'éléments 
pour justifier l'obligation d'ouvrir une nouvelle zone à l'urbanisation, d'autant plus que les besoins 
pour les équipements médico-sociaux et d'habitations légères ne sont pas explicités.
Dans son courrier de réponse, le maître d'ouvrage indique qu'il prendra en compte les observations
de la MRAE.
Cette réponse est générale et ne précise donc pas les impacts potentiels de ces modifications sur le
projet présenté en enquête publique (changement de localisation, d'éléments programmatiques...).
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Réponse de la communauté de communes sud estuaire
"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande qu’une analyse détaillée de l’état initial des enjeux environnementaux du secteur
de La Guerche nord-est soit présentée."
Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ne constituent pas à proprement parler un
scénario d'aménagement mais un ensemble de directives avec lesquelles un possible projet d'aménagement
devra être compatible. Le schéma retenu ne représente qu'une possibilité d'aménagement compatible avec
les orientations littérales, rédigées à ses côtés. 
Les OAP, tout comme les autres prescriptions réglementaires des PLU, définissent un potentiel maximal. 
L'état initial de l'environnement a ainsi été conçu dans une logique de présomption d'enjeux, améliorant la
connaissance des enjeux de la zone à urbaniser, présente dans le Plan Local d'Urbanisme en vigueur depuis
2014 et ayant déjà fait l'objet d'une évaluation environnementale.
Les OAP proposées amènent le porteur de projet à améliorer la connaissance des zones humides / faune /
flore et à préciser les limites de son intervention. 
Afin de garantir une gestion robuste et flexible en fonction des résultats des études attendues, les principales
orientations mettent en avant la nécessité de définir la logique d'écoulement des eaux, de cerner la zone
humide, la bonne lecture de la trame bocagère et la limitation de l'artificialisation.

Après discussion au sein de la commune, le rappel du cadre réglementaire est maintenu. Le projet ne doit
pas conduire à l'assèchement ou l'altération des zones humides en application du dispositif réglementaire
prévu par le Code de l'Environnement. Les projets pourront ainsi nécessiter la réalisation d'une étude au
titre de la Loi sur l'Eau.
La notice de présentation sera complétée par les conclusions de l'étude réalisée par les propriétaires indivis.
(Cf contribution 8) Les zones humides repérées seront reportées au plan de zonage ainsi qu'au sein de
l'OAP.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande que le scénario d’aménagement retenu s’appuie sur cette analyse d’état initial
pour expliciter comment la méthode Éviter – Réduire – Compenser a été appliquée afin de justifier le choix
retenu."
L'état initial de l'environnement a permis à la commune de prioriser son intervention, par un relevé d'enjeux
sur différentes zones à urbaniser.
La démarche "éviter / réduire / compenser" (ERC) a été appliquée dès le choix du secteur devant faire
l'objet d'une ouverture à l'urbanisation. 
Au regard de la connaissance disponible sur le site, la méthode ERC a été mise en place dans le choix d'une
optique  d'aménagement  :  à  travers  la  discussion  sur  trois  scénarios  d'OAP distincts,  elle  a  amené  la
commune à opter pour un scénario ayant pour principes : 
- la maîtrise de l'artificialisation sur la portion Est du site 
- la préservation des sujets linéaires existants par leur intégration au futur espace public
-  l'intégration  de  la  présomption  de  présence  de  zones  humides  dans  le  dessin  de  l'OAP,  ainsi  qu'en
témoigne d'ailleurs le titre choisi pour le principe retenu (le Chemin de l'Eau). 
L'Etat initial de l'environnement, le zonage et l'OAP seront complétés par les résultats de l'investigation
menée par les propriétaires s'étant exprimés via la contribution 8.
"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
>  La  MRAe  recommande  de  fournir  une  cartographie  détaillée  des  gisements  fonciers  sur  le  territoire
communal ;
L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque  le  projet  de  modification  porte  sur  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'une  zone,  une  délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité
de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées
et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones."

L'actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne modifie pas les
hypothèses de densification utilisées comme argument de la délibération précédemment citée.
La notice sera complétée par des citations de cette même délibération.

 La  MRAe  recommande  de  fournir  des  données  sur  les  formes  urbaines  et  les  densités  des  quartiers
environnants le secteur de La Guerche nord-est ;"
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La commune a appuyé sa décision sur la base de plusieurs analyses qu'elle a conduites :
– l'évaluation environnementale du Plan Local d'Urbanisme actuel, qui avait permis de faire ressortir

les espaces à enjeux
– une étude urbaine doublée d'une évaluation des enjeux environnementaux réalisée par un écologue.

Les conclusions de ce rapport seront intégrées à la notice de présentation.
L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque  le  projet  de  modification  porte  sur  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'une  zone,  une  délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité
de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées
et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones." 
L'actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne modifie pas les
hypothèses de densification utilisées comme argument de la délibération précédemment citée.

 La  MRAe  recommande  de  fournir  des  données  sur  les  formes  urbaines  et  les  densités  des  quartiers
environnants le secteur de La Guerche nord-est ;"
Le secteur de la Guerche jouxte des tissus d'habitat pavillonnaire (ajout de photos + carte).
La densité de ces espaces est estimée à près de 7 logements / ha pour la zone Uc au nord du site et 10
logements / ha pour le tissu Ah1 précédant la Guerche dans la séquence d'entrée de ville. 
Le projet propose une variation de densité et le respect de distance vis-à-vis des constructions existantes.
La notice sera complétée avec ces informations contextuelles.
"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande de préciser la programmation et la consommation foncière projetée sur le secteur
de La Guerche nord-est."
Le PLU actuel a fait l'objet d'une évaluation environnementale et a justifié de l'utilité de la programmation
d'un secteur 2AU pouvant engendrer une consommation d'espaces de près de 8 ha.
Néanmoins,  en  tenant  compte  de  la  présomption  de  la  présence  d'une  zone  humide,  on  évalue  la
consommation d'espaces plus proche de 4,2 ha (3,2 pour l'opération d'ensemble et 1 ha pour l'équipement
médico-social).
La programmation de la portion est du site (hors opération d'ensemble donc) est :
- accueil de fonctions de l'établissement médico-social de Mindin (1 ha)
- accueil d'habitat léger (considéré comme sans impact sur les espaces naturels, sur une surface de près de 5
000 m²).

Annoncé en 2019, le projet de déménagement des Etablissements Médico Sociaux de Mindin (EPMS) devrait
aboutir en 2028. Ce projet a vu le jour en raison des risques subis par ce site d’hébergement sensible dans
un secteur identifié à risque fort face au risque submersion. Pour rappel, le Plan de Prévention des Risques
Littoraux faisant suite aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia en 2010 a été approuvé en
février  2019  pour  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  identifie  ces  établissements  étalés  sur  environ  25  hectares,
positionnés en cuvette entre la Loire et l’avenue du Bodon, à des niveaux de risque face à une submersion
allant de faible à très fort et en partie en bande de choc mécanique lié à la houle.

Ce nécessaire déplacement s’accompagne d’une volonté du Département de recomposer l’offre médico-
sociale en accroissant l’inclusion des personnes accueillies et répartissant sur plusieurs lieux les structures
d’accueil existantes (600 à 700 résidents). Ainsi, 280 places ont vocation à rester sur Saint-Brevin-les-Pins
ainsi que les établissements déjà existants hors Mindin et les résidences pour personnes âgées.

L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département, non
par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de l'EPMS,
se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire.

Dès 2019, la commune a fait part de sa volonté d’accompagnement de ce transfert en proposant à l’EPMS
des  opportunités  de  positionnement  de  futurs  établissements  sur  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  s’agit  de
potentialités foncières réalisables au regard des règles de planification mais pour la plupart dont la maîtrise
foncière reste à assurer.
Dans une étude foncière menée dès 2019, les zones 2AU ont naturellement été questionnées et proposées. A
la  suite  de  plusieurs  rencontres  menées  entre  le  Département,  l’EPMS et  la  commune,  les  besoins  de
l’EPMS et la pertinence des sites proposés se sont affinés.
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Il s’est dégagé un besoin de localisation en hyper centre pour une structure inclusive, avec des résidents
autonomes : la commune a fait le choix de réserver une emprise foncière de 2500 m². Cette emprise est
volontairement limitée pour ne pas compromettre la production de logements à caractère social qu’il est
impératif de réaliser sur ce secteur.
Un second site, celui faisant l’objet de la présente démarche d’ouverture à l’urbanisation, a été identifié : il
présente l’avantage de se positionner très proche du centre de Saint-Brevin-les-Pins, d’être particulièrement
bien desservi et d’accéder directement sur la route de Saint Père où se situent également des structures
d’accueil.  Les  fonctions  médicales  pressenties  (accueil  de  patients  plus  vulnérables  à  la  mobilité  très
limitée) ont amené à choisir un site à proximité des lisières agri-naturelles du bourg.
La notice sera mise à jour avec des précisions sur les besoins fonciers liés à aux établissements médico-
sociaux.

L'accueil d'habitations légères s'inscrit dans la lignée de l'action "Poursuivre la réflexion sur le logement
des jeunes" du Programme Local  de l'Habitat.  Il  s'agit  tout  particulièrement  de maîtriser  une offre  de
location non touristique à destination des apprentis et jeunes actifs rencontrant des difficultés dans leur
recherche d'un logement du fait de la tension du marché. 
Cette  offre  de  logements  sera  adaptée  à  la  sensibilité  du  milieu  par  une  moindre  emprise  au  sol  des
constructions, par la possibilité de les démonter.
La  notice  sera  complétée  avec  la  mention  des  conclusions  de  l'étude  menée  par  la  communauté  de
communes afin de caractériser les besoins en hébergement et habitat temporaire des publics jeunes sur le
territoire de la Communauté de Communes Sud Estuaire.  
"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande de rechercher des formes urbaines plus denses afin d’optimiser la consommation
foncière."
La commune a mis en place une stratégie foncière au cours des dernières années, alimentée par deux études,
menées par Ouest Am'. Ces études ont amené la priorisation de deux sites : la Bresse et la Guerche Nord-
Est.
Le présent dossier de modification en vue de l'ouverture à l'urbanisation du site de la Guerche Nord-Est ne
constitue pas une étude de stratégie foncière mais résulte des choix réalisés par la collectivité, notamment
au regard des rapports environnementaux qui ont étayé le diagnostic de ces études.

Les densités proposées au sein de l'opération d'ensemble (30 - 45 lgt / ha) sont pensées de manière à ne pas
engendrer de trop forte verticalité dans un contexte d'entrée de ville essentiellement pavillonnaire. Il s'agit
de composer un front de rue en R+3 maximum.

Concernant les constructions à l'est de l'opération d'ensemble, leur densification doit être mesurée : il s'agit
de s'insérer dans un espace naturel pour y proposer un parc à destination des résidents de l'EPMS ainsi
qu'un cadre pour de l'habitat léger.
S'agissant de cette dernière composante, elle s'inscrit dans la lignée de l'action "Poursuivre la réflexion sur
le logement des jeunes". Il s'agit tout particulièrement de maîtriser une offre de location non touristique à
destination des apprentis et jeunes actifs rencontrant des difficultés dans leur recherche d'un logement du
fait de la tension du marché. 
La  mention  de  "tiny  houses"  sera  retirée  pour  renvoyer  à  la  définition  des  "résidences  démontables
constituant l'habitat permanent de leurs occupants" prévue au R111-51 du Code de l'Urbanisme :
" Sont regardées comme des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs les
installations sans fondation disposant d'équipements intérieurs ou extérieurs et pouvant être autonomes vis-
à-vis des réseaux publics. Elles sont destinées à l'habitation et occupées à titre de résidence principale au
moins  huit  mois  par  an.  Ces  résidences  ainsi  que  leurs  équipements  extérieurs  sont,  à  tout  moment,
facilement et rapidement démontables. 
"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP intègre des objectifs de performance énergétique des constructions tels
que définis dans la réglementation environnementale RE2020"
La RE2020 s'applique d'ores et déjà aux logements neufs.
Elle est codifiée et les principes l'encadrant sont régis par le Code de la Construction et de l'Habitation,
définissant notamment les valeurs cibles à atteindre et les règles de calcul afférentes. Du fait du principe
d'indépendance des codes, il n'est pas souhaitable d'utiliser des outils autres que ceux appartenant au Code
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de l'Urbanisme. La recommandation de la MRAe trouvera de fait une réponse lors de la conception des
édifices.
"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP traduise de manière opérationnelle une volonté de favoriser les modes
de déplacements doux en relation avec le centre-ville de la commune"
L'aménagement du site contribuera à la requalification de la D5 pour apaiser la circulation routière et
doubler celle-ci d'aménagements cyclables menant au réseau de la ville. Un emplacement réservé est créé à
cet effet permettant une emprise d’environ 3 mètres de large après la haie bordant la voie de circulation
actuelle, maintenue, et protégeant ainsi du flux de véhicules la création d’une circulation douce.
Ce même projet de requalification prévoit la sécurisation de la traversée de la D5 permettant d'accéder à
l'école et au collège Saint-Joseph au sud de l'opération.
La sécurisation de la route des Pessais permet de faciliter les liaisons cyclables vers le réseau de la ville et
l'accès aux commerces et services de la zone d'activités à proximité.

"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP prévoie des formes urbaines denses favorables à l’accueil des primo-
accédants afin de favoriser la mixité sociale."
L'orientation de la zone favorise la mixité sociale par un équilibre entre accession et locatif social, cette
dernière composante étant une priorité pour la commune, carencée au regard des objectifs de la Loi SRU.
Néanmoins, la part réservée à l'accession sociale permettra de proposer une offre de logements accessibles
pour des primo-accédants (20%)
Afin d'assurer la faisabilité de l'opération, il n'apparaît pas pertinent d'affiner plus avant la programmation,
dont le montage serait alors fortement contraint et risquerait de ne pas aboutir, notamment au regard du
coût du foncier sur le territoire communal.

Avis et observations suite notification du dossier.
Conformément aux dispositions des articles L.153.12 à 17 du code de l’urbanisme, le projet de
modification n°1 du PLU métropolitain a fait l’objet d’une notification aux personnes publiques
associées (PPA) et aux personnes publiques consultées (PPC). 
Sept personnes publiques associées et  consultées ainsi que la Commission départementale de la
nature, des paysages et des sites, ont émis des observations elles sont reprises ci-après :

4.2 Chambre d'Agriculture de la Loire Atlantique

Par courrier en date du 3 novembre 2022, la chambre d'agriculture n'émet aucune observation.
.

4.3 Pôle d'équilibre territorial du pays de Retz (PETR)

Le 7 novembre 2022, le PETR émet un avis favorable.

4.4 Commune de Corsept

Par  courrier  en  date  du  14  novembre  2022,  la  commune  de  Corsept  indique  ne  pas  formuler
d'observations sur le projet de modification du PLU.

4.5 Conseil départemental de Loire Atlantique

Par courrier en date du 13 décembre 2022, le conseil départemental indique que la CCSE devra le 
consulter pour le déplacement des limites de l'agglomération prévue dans le dossier de modification
du PLU. 
Il demande également des explications complémentaires sur l'emplacement, les dimensions de la 
voie douce inscrite dans l'OAP, ainsi que son raccordement avec les voies existantes.
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Enfin, le conseil départemental s'interroge sur les voies de desserte internes au futur site.
Dans un deuxième courrier adressé à la commune de Saint Brévin et daté du 12 janvier 2023, le 
conseil départemental valide le déplacement des limites de l'agglomération.

Observations et analyse du commissaire enquêteur  :

Compte tenu du complément apporté par le conseil départemental le 12 janvier 2023, on peut 
considérer que les réticences du conseil départemental sont levées sur ce projet.

4.6 Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Loire Atlantique (DDTM)

Le 11 janvier 2023, la DDTM formalise ses observations.
Sur la production de logement sociaux, la DDTM note, qu'initialement la zone de « La Guerche 
Nord-Est » était initialement vouée à de l'habitat et que la modification du PLU a pour conséquence 
d'amputer une partie de cette zone pour installer des équipements médico-sociaux et des « tiny 
house »sans que ces nouveaux besoins soient justifiés.
Cette modification réduit de 94 logements l'objectif initial.
La DDTM se réjouit que le taux de logements sociaux passe de 20% à 50% montrant une volonté 
communale de rattraper son retard au regard de l'article 55 de la loi SRU.
Elle souhaite néanmoins que le taux de logements locatifs sociaux, initialement prévu à 30% soit 
réévalué.
Sur les impacts environnementaux, la DDTM estime que l'état initial produit par le dossier est trop 
généraliste et dès lors, la démarche d'évitement sera à préciser en fonction des résultats des futures 
études environnementales.
La DDTM a fourni, en complément de son avis, le travail  de l'architecte et du paysagiste conseils
de l'état pour  améliorer l'aménagement de la zone formalisé dans l'OAP.

Observations et analyse du commissaire enquêteur  :

Les observations de la DDTM sont cohérentes avec l'avis de la MRAE et soulignent les grandes 
interrogations sur ce projet : 

• l'insuffisance de l'étude de gisements fonciers

• la non justification des nouveaux équipements prévus sur le site (équipement médico social 
et « tiny » house »

• des études environnementales trop généralistes
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5 ANALYSE DES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

5.1 Bilan des contributions du public 

"Contribution"  est  le  terme  utilisé  pour  analyser  les  interventions  du  public  (manuscrites  ou
électroniques). Une contribution reporte l'action d'un contributeur donnant son avis sur le projet
considéré par l’enquête publique. Toutefois, plusieurs observations peuvent être émises dans une
même contribution. 
Un numéro d'enregistrement sur le registre dématérialisé a été affecté à chaque contribution, quel
qu’en soit l’origine, registre papier, registre dématérialisé, courrier ou encore courriel.

5.2 Les thèmes des contributions

Les contributions se cristallisent sur 5 sujets principaux :
 L'emplacement du projet
 Les études environnementales
 La connexion avec les habitations existantes
 L'installation d'un équipement médico social
 L'installation de « tiny house »

De plus, un contributeur demande à ce que son habitation, mitoyenne au futur projet, soit connecté 
au futur réseau d'assainissement. Une autre pose la question de la constructibilité de certaines 
parcelles.
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6 Procès verbal de synthèse, mémoire en réponse de la collectivité et analyse du 
commissaire enquêteur

Conformément  aux dispositions  du  Code de l’Environnement,  le  24 juin  2022,  le  commissaire
enquêteur a remis et commenté à la collectivité maître d'ouvrage un procès-verbal de synthèse sur le
déroulement de l'enquête publique. Dans ce document le commissaire  a repris les contributions du
public, il a formulé ses questions issues de ses propres analyses. 

Le 6 mars 2023, la communauté de communes Sud Estuaire a produit un mémoire en réponse au
procès-verbal de synthèse. 

Les questions du commissaire enquêteur  en noir et en italique ainsi que les réponses du maître
d'ouvrage  en  bleu  sont  reprises  ci-après  ;  elles  font  l'objet  d'une  analyse  par  le  commissaire
enquêteur  pour chacune d'entre elle.

6.1 «  Tiny House »

Présentation des contributions 

Observation @8.2
Les propriétaires indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 estiment qu'il serait plus judicieux
de remplacer le foncier prévu dans le projet pour l'installation de « tiny house » par une zone 
permettant des formes urbaines plus denses.
Observation @7.2
L'association « les amis de Saint Brévin » se pose la question de l'implantation de « tiny house » 
sur ce secteur et s'interroge sur la possibilité de les installer sur des fonciers sous-exploités des 
villages.
Réponse de la communauté de communes
Du fait de la sensibilité environnementale du site et afin de ménager une entrée de ville "bocagère", il a
été prévu de réserver ce secteur à des constructions légères démontables moins impactantes.

Question du commissaire enquêteur : Comment ont été déterminés les besoins de ce type d'habitat  et le 
foncier nécessaire pour les accueillir ?
Réponse de la communauté de communes
Le diagnostic du PLU, la connaissance des besoins des entreprises ont souligné la tension du parc de 
logements, en particulier pour les locations non touristiques. La communauté de communes a 
également conduit une étude des besoins en hébergement et habitat temporaire des publics jeunes sur 
son territoire. Le logement des saisonniers et des apprentis est particulièrement critique en saison 
estivale : la disponibilité et l'accessibilité financière sont deux raisons au problème. 
Il en résulte un besoin de logements à faible coût qui ne pourraient être détournés de leur vocation 
initiale à des fins touristiques.
L'emplacement du site de La Guerche a pour avantage la proximité des zones d'activités où l'on 
enregistre actuellement des demandes de logements pour accueillir des apprentis, notamment.   

Question  du  commissaire  enquêteur :  Ces  besoins  peuvent  ils  être  satisfaits  par  des  logements
« classiques »  ou positionnés dans d'autres secteurs que celui de l'OAP ?
Réponse de la communauté de communes
Dans l'absolu, un logement "classique" pourrait tout à fait permettre de loger un étudiant ou un 
travailleur saisonnier. D'autres logements locatifs accessibles sont bien entendus souhaitables sur 
l'ensemble du territoire, afin de répondre à ce souci. La difficulté est d'une part la maîtrise de 
l'accessibilité financière des logements et leur maintien dans le parc locatif à l'année, ce qui amène à 
considérer l'intervention d'un acteur public ainsi que la spécificité de l'affectation de ces logements.
L'étude conduite par la communauté de communes sur le sujet des besoins en hébergement et habitat 
temporaire des publics jeunes met en lumière des pistes d'action complémentaires à celle qui est 
proposée via le présent projet d'ouverture à l'urbanisation (colocation dans le parc public, 
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hébergement temporaire chez l’habitant, construction d’une résidence de jeunes travailleurs de 20 
places sur Saint-Brevin-les-Pins et 2 structures de 6 places sur Saint Viaud et Saint Père en Retz).
La maîtrise publique d'un programme de logements à bas coût proche des activités économiques est vue
comme une manière pour la collectivité de se saisir du sujet et de proposer une réponse.

Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes mais estime 
que les besoins en habitation légère et démontable n'est pas démontrée à ce stade.

6.2 Equipement « médico social »

Observation @7.3
L'association « les amis de Saint Brévin » demande des compléments d'informations sur les besoins
fonciers de l'espace médico social (le Mindin?).

Réponse de la communauté de communes  :

Les  établissements  médico-sociaux  sont  une  structure  d’hébergement  et  de  logement  de  personnes
handicapées dont la responsabilité est portée par le Département.

Annoncé en 2019, le projet de déménagement des Etablissements Médico Sociaux de Mindin (EPMS) devrait
aboutir en 2028 et est porté par le Département. Ce projet a vu le jour en raison des risques subis par ce site
d’hébergement sensible dans un secteur identifié à risque fort face au risque submersion. Pour rappel, le
Plan de Prévention des Risques Littoraux faisant suite aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia
en 2010 a été approuvé en février 2019 pour Saint-Brevin-les-Pins. Il identifie ces établissements étalés sur
environ 25 hectares, positionnés en cuvette entre la Loire et l’avenue du Bodon, à des niveaux de risque face
à une submersion allant de faible à très fort et en partie en bande de choc mécanique lié à la houle.

Ce nécessaire déplacement s’accompagne d’une volonté du Département de recomposer l’offre médico-
sociale en accroissant l’inclusion des personnes accueillies et répartissant sur plusieurs lieux les structures
d’accueil existantes (600 à 700 résidents). Ainsi, 280 places ont vocation à rester sur Saint-Brevin-les-Pins
ainsi que les établissements déjà existants hors Mindin et les résidences pour personnes âgées.

Dès 2019, la commune a fait part de sa volonté d’accompagnement de ce transfert en proposant à l’EPMS
des  opportunités  de  positionnement  de  futurs  établissements  sur  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  s’agit  de
potentialités foncières réalisables au regard des règles de planification mais pour la plupart dont la maîtrise
foncière reste à assurer.

> L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département,
non par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de
l'EPMS, se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire.

> Sur le site de la Guerche, ils induiraient un besoin minimum de près de 5 000 m² d'emprise au sol. Cette
emprise, simple évaluation au stade de la définition actuelle des besoins, a permis de dimensionner un site
d'accueil. La souplesse du dessin de l'OAP doit permettre de prendre en compte une éventuelle évolution des
besoins de l'EPMS, tout en limitant l'imperméabilisation pour valoriser la pièce bocagère existante au profit
de l'équipement.

Question du commissaire enquêteur 
Une étude de recherche foncière a t-elle été menée pour accueillir cet équipement, notamment en zone 
urbaine au niveau intercommunal (par exemple dans l'ancien hôpital de Paimboeuf cf Ouest France du 
1er février) ?
Réponse de la communauté de communes  :

L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département, non
par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de l'EPMS,
se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire. 

Bien qu’elle ne puisse qu’être accompagnatrice du projet, la commune a mené une étude foncière en 2019
dans  laquelle  les  zones  2AU ont  naturellement  été  questionnées  et  proposées.  A la  suite  de  plusieurs
rencontres menées entre le Département, l’EPMS et la commune, les besoins de l’EPMS et la pertinence des
sites proposés se sont affinés.

La stratégie foncière de relocalisation envisage ainsi plusieurs sites. Au sein du département, la commune de
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Saint-Brevin-les-Pins n'accueillerait donc pas la totalité des sites.

Le commissaire enquêteur prend acte de la position  de la communauté de communes 

Par ailleurs les logements sociaux prévus dans l'OAP comprennent ils ceux de l'espace médico social 

Réponse de la communauté de communes  :

Non, le nombre de logements affichés vaut pour le périmètre de l'opération d'ensemble. Celui-ci ne couvre
pas la totalité du secteur : l'EPMS et les résidences démontables ne font pas partie de cette estimation.

6.3 Règlement écrit du PLU

Question du commissaire enquêteur
Ces règles de la zone 1AUh vous semblent elles compatibles avec d'autres usages tels que le tertiaire ou
des formes d'habitats atypiques (tiny house) ?

Réponse de la communauté de communes  :

Sur les points soulevés, le règlement semble globalement compatible avec des projets d’implantation 
d’habitat, de résidences démontables ou d’hébergement
Les règles ont cependant été quelque peu modifiées pour tenir compte de la forme d'habitat spécifique 
des résidences démontables.
Le règlement sera notamment modifié pour limiter à une place maximum les besoins en stationnement 
pour les résidences démontables et en exonérant l'opération de résidences démontables de l'obligation 
de prévoir des places visiteurs.

Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes de modifier 
le règlement de la zone 1AUh

6.4 Études environnementales

La MRAE et la DDTM soulignent la faiblesse des études  de l'état environnemental initial et donc
des impacts du projet.

De ce fait, la MRAE ne peut pas donner son avis sur les impacts environnementaux du projet de
modification n°9 du PLU.

Question du commissaire enquêteur
En réponse aux questionnements de la MRAE et de la DDTM, quelles études complémentaires comptez 
vous mener et dans quel délai ?

Réponse de la communauté de communes  :

La zone de la Guerche Nord-Est n'est pas une création de la présente procédure. Elle est visible depuis 
plusieurs années sur le plan de zonage du PLU de Saint-Brevin-les-Pins, qui a par ailleurs déjà fait 
l'objet d'une évaluation environnementale.
La démarche actuelle, permettant de préciser les OAP et conditions d'ouverture à l'urbanisation, ne 
remet pas en cause ces justifications. 

Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ne constituent pas à proprement parler un
scénario d'aménagement mais un ensemble d'orientations avec lesquelles un possible projet 
d'aménagement devra être compatible. Le schéma retenu ne représente ainsi qu'une possibilité 
d'aménagement compatible avec les orientations littérales, rédigées à ses côtés. Parmi ces orientations,
on retrouve l'attente d'une amélioration des connaissances en matière d'enjeux environnementaux par 
le porteur du projet et le rappel de la réglementation environnementale existante. 

Le projet sera mis à jour (EIE, zonage et OAP) et sera modifié pour tenir compte des informations 
portées à sa connaissance par les propriétaires s'étant exprimé au moyen de la contribution 8. En 
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particulier, de nouvelles zones humides seront figurées sur le plan de zonage sans qu'elles ne remettent 
en cause les principes de l'OAP.

Les OAP, tout comme les autres prescriptions réglementaires des PLU, définissent un potentiel 
maximal. L'état initial de l'environnement a ainsi été conçu dans une logique de présomption d'enjeux, 
améliorant la connaissance des enjeux de la zone à urbaniser, présente dans le Plan Local d'Urbanisme
en vigueur depuis 2014 et ayant déjà fait l'objet d'une évaluation environnementale.
Les OAP proposées amènent le porteur de projet à améliorer la connaissance des zones humides / 
faune / flore et à préciser les limites de son intervention. 
Afin de garantir une gestion robuste et flexible en fonction des résultats des études attendues, les 
principales orientations mettent en avant la nécessité de définir la logique d'écoulement des eaux, de 
cerner la zone humide, la bonne lecture de la trame bocagère et la limitation de l'artificialisation.

Après discussion au sein de la commune, le rappel du cadre réglementaire est maintenu. Le projet ne 
doit pas conduire à l'assèchement ou l'altération des zones humides en application du dispositif 
réglementaire prévu par le Code de l'Environnement. Les projets pourront ainsi nécessiter la 
réalisation d'une étude au titre de la Loi sur l'Eau.
La commune a appuyé sa décision sur la base de plusieurs analyses qu'elle a conduites :
- l'évaluation environnementale du Plan Local d'Urbanisme actuel, qui avait permis de faire ressortir 
les espaces à enjeux
- une étude urbaine doublée d'une évaluation des enjeux environnementaux réalisée par un écologue. 
Les conclusions de ce rapport seront intégrées à la notice de présentation.

L'étude menée par les auteurs de la contribution 8 en anticipation de la phase projet sera intégrée à 
l'état initial de l'environnement. La zone humide identifiée sera reportée au plan de zonage.

Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes de 
compléter l'état initial de l'environnement et des ses conséquences par les porteurs de projet.

6.5 Montage opérationnel

Observation @7.5
« Les  amis  de  Saint  Brévin »  évoquent  la  solution  de  création  d'une  ZAC  comme  outil
d'urbanisation avec l'appui d'une société d'économie mixte.Le dossier ne fait  pas apparaître  le
montage foncier pour mener à bien le projet.

Réponse de la communauté de communes  :

Le montage n'est pas défini ; la commune s’est chargée d’intervenir au stade planification mais n’a pas 
la volonté d’une maîtrise publique ; la réponse aux enjeux attendus étant traitée par l’OAP. 
Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes et attire son 
attention sur la nécessaire coordination des différents porteurs de projets.

6.6 Stratégie foncière

Observation @7.4

L'association « les amis de Saint Brévin » rejoint les préoccupations de la DDTM, de la MRAE et
du Conseil Départemental sur la nécessité d'élaborer une stratégie foncière, la prise en compte
environnementale et les liaisons actives vers le centre ville.

Réponse de la communauté de communes  :

La zone à urbaniser de la Guerche Nord-Est a fait l'objet d'une justification durant l'élaboration du 
PLU. Celle-ci s'est notamment basée sur une évaluation du potentiel foncier mobilisable au sein des 
espaces urbanisés.
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L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis
de justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-
38 :
"Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 
l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones." 

Cette actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne permet 
pas de constater une modification notable des tendances à l'œuvre en matière de dynamique foncière, à 
partir desquelles ont été définies les hypothèses d'évolution du potentiel foncier introduites par la 
délibération précédemment citée : pas d'accélération de la libération du foncier, production de 
logements à vocation sociale insuffisante. Ces conclusions confirment l'intérêt d'ouvrir à l'urbanisation 
le site.

La notice sera complétée par des citations de cette même délibération.
Le commissaire enquêteur prend acte de la mise à jour du diagnostic foncier par la commune.

6.7 Logements sociaux

Question du commissaire enquêteur
Comptez-vous modifier la part de logements locatifs sociaux pour faire suite à la demande de la 
DDTM ?

Réponse de la communauté de communes  :

La part importante de logements à vocation sociale impacte fortement le montage de l'opération. 
Il n'est donc pas envisagé d'augmenter cette part de logements à vocation sociale au-delà de 50% de la 
production totale de logements sur le site.
Concernant la typologie, réduire la part de logements dédiée à l'accession sociale serait contradictoire 
vis-à-vis de la demande de la MRAe qui souhaite que le projet facilite l'installation de primo-accédants.
Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes 

6.8 Densité

Observation @8.3
Les indivis YC64, YC65, YC66, YC12 estiment que la zone d'habitat collectif située à l'ouest de
l'OAP pourrait être plus dense  Ils ont fait réaliser par un architecte une simulation montrant que
cette zone pourrait accueillir plus de 100 logements alors que l'OAP en prévoit 85.

Réponse de la communauté de communes  :

.La densité affichée n'est pas limitative. Le principe de compatibilité s'exerçant entre l'OAP et le projet 
permet à ce dernier de proposer des densités plus importantes sous réserve de respecter les orientations
du secteur et de se conformer au règlement, notamment aux limites de gabarit.

Il sera précisé que la densité attendue est une densité minimale, la réglementation de la hauteur dans le
règlement constituant un plafond à cette densité.

Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes de favoriser
une meilleure densité et attire son attention sur la définition de la densité : elle doit être fixée en
densité nette et non brute comme elle est affichée actuellement dans le dossier.
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6.9 Divers

Observation @8.1
Les propriétaires indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 indiquent que les parcelles 
boisées YC23 et YC24, appartenant à la commune de Saint Brévin, représentent un écran visuel 
d'une très grande opacité et un abri contre les vents dominants d'ouest.
Ils souhaitent que ces parcelles soient classées en zone Naturelle, comme cela a été réalisé sur la 
bordure nord du parc d'activité sud.
Réponse de la communauté de communes  :

Les parcelles 23 et 24 sont la propriété de la commune de Saint-Brevin-les-Pins, qui souhaite préserver 
le boisement existant. Du fait d'une maîtrise foncière publique, il est jugé non nécessaire de faire 
évoluer les outils réglementaires à ce stade
Par ailleurs, et en réaction à la contribution du porteur du projet, les résultats des investigations 
environnementales (identification de zones humides) seront reportés sur le plan de zonage et l'OAP.
L'Etat Initial de l'Environnement sera complété par les conclusions de l'étude réalisée par les 
propriétaires indivis.
Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes.

Contribution @3
Le déposant se déclare opposé à l'extension de l'urbanisation de la zone de la Guerche, déjà 
conséquente pour lui.
Il estime nécessaire d'arrêter d artificialiser les sols, il faut que la ville conserve ses zones 
sauvages, naturelles et humides.
Réponse de la communauté de communes  :

La zone à urbaniser de La Guerche Nord-Est est d'ores et déjà présente dans le document d'urbanisme 
de la commune de Saint-Brevin-les-Pins. L'élaboration du Plan Local d'Urbanisme a fait l'objet d'une 
évaluation environnementale, ayant notamment permis de justifier les besoins fonciers de la commune, 
notamment au regard du potentiel de densification des espaces déjà urbanisés. La présente démarche 
ne vient donc pas aggraver la pression sur l'artificialisation au regard du contexte réglementaire 
actuel. Sur le sujet de l'artificialisation, le dispositif réglementaire cherche à limiter l'impact de 
l'opération future en demandant la perméabilité des espaces non bâtis, en proposant des résidences 
démontables et en intégrant au projet les motifs naturels afin de préserver la continuité écologique de 
la trame bocagère.

Le potentiel de densification a été actualisé par la commune et la délibération initiant la procédure 
d'ouverture à l'urbanisation a pu préciser l'actualité des enjeux d'aménagement sur ce site : déficit en 
logement de la commune, nécessité de "rattraper" une production de logements à vocation sociale 
actuellement trop faible vis-à-vis des objectifs de la Loi SRU.
Les contraintes de mobilisation du foncier en dehors de ce site sont précisées dans cette même 
délibération, ce qui amène à considérer l'intérêt d'ouvrir à l'urbanisation ce secteur.

Contribution @4
Le déposant est propriétaire de la parcelle  YC 2 incluse dans l’OAP et notamment celle où se 
trouve « la mare » citée dans tous les documents.
Il envoie quelques photos en appui de certains commentaires dont celui de la MRAE sur la 
nécessité d’approfondir le sujet de l’écoulement des eaux pluviales, de la capacité de la mare à 
recevoir un volume potentiellement plus élevé dû à l’imperméabilisation des sols et de la capacité 
du sol lui-même à être une zone tampon plus conséquente qu’aujourd’hui.

La mare quant à elle est pleine depuis fin Novembre, à noter qu’elle n’est alimentée que par les 
eaux de pluie descendant des champs en amont et par conséquent a une période à sec l’été.
Son alimentation se fait par un fossé de récupération.  Sans la conservation de ce dernier, la mare 
disparaîtra selon lui.
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Réponse de la communauté de communes  :

A ce stade d'orientation, la connaissance du site doit rester proportionnée aux enjeux. Au stade 
"projet", afin de maîtriser l'impact et éviter un éventuel assèchement du réseau de zones humides dans 
lequel s'insère la "mare" discutée, le porteur de projet devra déposer un dossier au titre de la Loi sur 
l'Eau, nécessitant une évaluation plus fine. Ce dépôt s'avère nécessaire au regard des informations 
apportées par les propriétaires indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 à travers leur 
contribution à cette même enquête publique. Ce dépôt amène à préciser l'emplacement de zones 
humides sur le plan de zonage ainsi que dans l'OAP. Le projet sera donc soumis à la Loi sur l'Eau.
> Cette étude environnementale à venir permettra de répondre aux interrogations posées.

A ce stade d'orientation, l’OAP vise à limiter l'altération sur les zones humides et leur alimentation :
- elle cherche à préserver l’espace de la zone humide et ses abords
- les eaux pluviales seront gérées sur site.
- l’OAP préserve le chemin de l’eau et facilite l’infiltration des eaux pluviales par l’orientation de la 
trame du bâti sur la partie ouest du projet
L’orientation (1) sera précisée afin d’indiquer « une gestion des eaux intégrée au principe 
d’aménagement, privilégiant des dispositifs perméables : préservation de fossés existants, 
aménagement de noues paysagères, etc.) 

La gestion des eaux pluviales devra être précisée par le porteur de projet et assurée au sein du 
périmètre de projet.

La collectivité précise qu'un Schéma Directeur des Eaux Pluviales permet en outre de proposer des 
préconisations aux porteurs de projet. Le règlement et la notice seront ajustés en ce sens.
Le commissaire enquêteur prend acte de la position  de la communauté de communes 

Contribution @5
Madame Chauvet, habitant sur une parcelle limitrophe au projet, demande si elle pourra être 
raccordée à l'assainissement collectif.
Elle apprécie qu'un espace vert autour de sa maison soit préservé et demande à ce que l'impasse du
n°16 du chemin des bois écrignés ne serve pas d'accès au chantier du pôle médico-social.
Réponse de la communauté de communes  :

La parcelle n'est pas comprise dans le périmètre de raccordement à l'assainissement collectif. 
Les remarques de Mme Chauvet pourront être relayées lors de la discussion d'un projet 
d'aménagement.
Le projet actuellement discuté porte sur la modification du cadre réglementaire ; il ne permet donc pas 
de renseigner Mme Chauvet avec certitude sur la faisabilité d'un raccordement à l'assainissement 
collectif ni sur les caractéristiques du chantier à venir.

Contribution @6
Mr et Mme Chevalier demandent le devenir des parcelles Y1 et Y2
Réponse de la communauté de communes  :

Les parcelles YC21 et YC22 sont situées en zone d'activités économiques (zonage Uf). La modification 
ne prévoit pas d'évolution de leur orientation.

Observation @8.1
Les indivis indiquent que les parcelles boisées YC23 et YC24, appartenant à la commune de Saint 
Brévin, représentent un écran visuel d'une très grande opacité et un abri contre les vents 
dominants d'ouest.
Ils souhaitent que ces parcelles soient classées en zone Naturelle, comme cela a été réalisé sur la 
bordure nord du parc d'activité sud.
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Réponse de la communauté de communes  :

Les parcelles 23 et 24 sont la propriété de la commune de Saint-Brevin-les-Pins, qui souhaite préserver 
le boisement existant. Du fait d'une maîtrise foncière publique, il est jugé non nécessaire de faire 
évoluer les outils réglementaires à ce stade

Par ailleurs, et en réaction à la contribution du porteur du projet, les résultats des investigations 
environnementales (identification de zones humides) seront reportés sur le plan de zonage et l'OAP.

L'Etat Initial de l'Environnement sera complété par les conclusions de l'étude réalisée par les 
propriétaires indivis.

Le commissaire enquêteur prend acte de la décision de la communauté de communes 

Le 14 mars, le commissaire enquêteur remet dans les délais impartis à Monsieur le président de la
communauté de communes Sud Estuaire, le registre d’enquête et les pièces annexes, son rapport
d’enquête unique, et dans deux documents séparés ses conclusions motivées et avis.
Une copie de ce rapport d’enquête unique, les deux conclusions motivées et avis, seront adressés à
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANTES.

Fait à Saint Brévin le 14 mars 2023 

Le commissaire enquêteur

Didier Vilain
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7 Dossier d’enquête publique et documents annexes 

 Le dossier d’enquête complet tel que décrit en cf 1.5
 Le récapitulatif complet des contributions du public (édition du registre dématérialisé)

 Le Registre d’enquête « papier » et Pièces Annexes clos et vérifiés par le commissaire 
enquêteur;

 Le procès-Verbal de synthèse
 Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage au procès-verbal de synthèse
 Le certificat d’affichage signés du maire
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 ENQUETE PUBLIQUE 

 Relative au projet  de :  Modification N°9 du  Plan Local d'Urbanisme  de Saint-Brévin-les-pins
 
Réalisée du 16 janvier au 14 février 2023 

 
 

PROCES  -  VERBAL DE SYNTHESE 

 Le 21 février 2023 
 

Commissaire enquêteur : Didier Vilain

 Références :
 1. Décision du Tribunal Administratif  n° E22000188/44  du  2 décembre 2022 
 2. Arrêté  du président de la communauté de communes Sud Estuaire  n°  2022 - 012 du  16 juin 
2022 
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1. Préambule 
L'enquête publique a pour objet de recueillir les observations, les remarques, les avis, les 
propositions du public. 
C'est un des outils de régulation de la démocratie sans être un référendum. 
Conformément aux dispositions de l’article R 123-18 du Code de l’Environnement, le commissaire 
enquêteur rencontre le 21 février 2023, dans ses locaux, Monsieur Kimmes, chargé d 'études PLU/PLH 
représentant le président de la communauté de communes Sud Estuaire,  maître d’ouvrage du projet 
de modification n°9 du PLU, afin de lui communiquer les observations écrites et orales consignées dans
un procès-verbal de synthèse, objet du présent document. 
Conformément aux dispositions de ces mêmes articles, le maître d’ouvrage est invité à faire connaître 
sous 15 jours ses réponses et compléments éventuels, soit au plus tard le mardi 4 mars 2023. 

2. Déroulement de l’enquête 
Pour rappel, l’enquête s’est déroulée durant 30 jours consécutifs du 16 janvier au 14 février 2023  
inclus. 
Le siège de l’enquête a été fixé à l'hôtel de ville de Saint Brévin. 
Au total, 5 permanences ont été tenues sur le lieu de mise à disposition du public des dossiers 
d’enquête sous format papier et sous format dématérialisé sur un poste informatique. 
Pendant la durée de l’enquête, les dossiers ainsi que les registres (papier et dématérialisé) sont restés à
la disposition du public. 

L’affichage des avis d’enquête a été fait de manière efficace  ce qui permet de considérer qu’avec les 
publications et les articles parus, l’information du public a été correctement faite par la collectivité, 
pour preuve, la fréquentation assez bonne des permanences et des consultations sur le site internet 
par la population.

Remarques du commissaire enquêteur : 
Concernant les modalités de permanences
Ces dernières se sont déroulées  à l'hôtel de ville de Saint Brévin, dans une salle accessible aux 
personnes à mobilité réduite.
Il faut souligner la qualité de l'accueil du personnel de la commune et de la communauté de 
communes ainsi que sa collaboration.

Concernant la fréquentation
Les permanences ont permis de recevoir physiquement un total de 13 personnes
Le registre papier et le registre dématérialisé ont accueilli 7 contributions (y compris les courriers  
annexés). 
Dans le même temps,le site internet mis à disposition du public a connu un succès satisfaisant 
compte tenu de la nature de l'enquête publique  puisqu’il a enregistré  312 visites,   222 
documents ont été consultés et 303  téléchargés.

Une association a déposé 5 observations.
Les propriétaires d'une grande partie du foncier de l'OAP ont produits un diagnostic environnemental 
complet et ont émis 3 propositions.
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3. Observations et analyse du commissaire enquêteur  
concernant le dossier de modification du PLU  

Le dossier mis à l’enquête publique par la communauté de communes Sud Estuaire est complet au 
regard de la réglementation en vigueur. 

Il souffre néanmoins d'un certain nombre de défauts parmi lesquels :

• La délibération n°2022-102 du conseil communautaire prescrivant la modification n°9 du 
PLU n'aborde ni l'installation d'un équipement médico-social ni celui de « tiny house »

• La note de présentation non technique  ne présente quasiment pas le contenu du projet et 
pas du tout les projets d'installation d'un équipement médico social et d'un parc de « tiny 
house ».

• La « notice de présentation intégrant l'évaluation environnementale »  ne fait pas état des 
besoins nécessaires prévalant à l'installation d'un équipement médico social
◦ Son annexe sur l'étude des gisements fonciers est bien trop générale. Elle ne présente 

aucune cartographie des gisements fonciers et n'explicite pas le potentiel. Elle ne traite 
que des besoins en logements sans appréhender ceux liés à l'équipement médico-social
ni ceux en « tiny house ».

• Cette notice n'explicite pas les besoins d'emprises foncières pour l'équipement médico-
social et pour les « tiny house ».

• L'avis initial du conseil départemental a bien été intégré dans les pièces du dossier, mais 
l'avis complémentaire a été déposé en observations après l'ouverture de l'enquête, ce qui 
ne facilite pas la compréhension, d'autant plus que les observations sont très peu lues sur 
le site internet.

• Il aurait été intéressant de formaliser dans le dossier les éléments du projet de 
réaménagement de la RD5 au droit du projet pour bien appréhender les déplacements, 
notamment ceux actifs à partir de la zone de la zone de la Guerche Nord-Est

La collectivité maître d'ouvrage peut apporter des précisions si elle le souhaite. 

4. Avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale
La MRAe a rendu son avis le 10 janvier 2023, elle analyse la prise en compte de l'environnement 
par le projet de modification sur les points suivants : 

• la maîtrise de la consommation d’espaces naturels et agricoles et de l’artificialisation des 
sols ;

• la protection de la biodiversité et des corridors écologiques ;
• la prise en compte des enjeux énergie-climat dans le développement urbain.

Elle estime insuffisante l'étude de l'état initial de l'environnement et préconise de réaliser une 
nouvelle étude détaillée sur lequel le projet d'aménagement doit s'appuyer.
Elle regrette que l'étude de gisements fonciers ne soit pas accompagnée d'une cartographie 
détaillée et ne fasse pas référence à l'installation de services médico-sociaux. Sur ce point, les 
besoins ne sont pas clairement identifiés tout comme le projet d'installation de « tiny house ».
Elle souhaite qu'une justification plus détaillée  soit apportée à la nécessité d'ouvrir à 
l'urbanisation la zone de La Guerche Nord-Est.
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Elle estime que les besoins et l'implantation de  « tiny house » n'est pas suffisamment argumenté 
et ne correspond pas aux enjeux du PLH et du PLU. 
La MRAE souhaite donc que la collectivité  recherche des formes urbaines plus denses pour 
répondre aux enjeux de besoins en logements et réduire la consommation foncière.

En l’absence d’état initial environnemental précis du secteur faisant l’objet de la modification n°9, 
la MRAe ne peut se prononcer sur les impacts environnementaux du projet de modification.

Par courrier en date 13 janvier 2023, le maître d'ouvrage informe la MRAE que « le dossier de 
modification n°9 du PLU de St Brévin les pins prendra en compte les observations apportées par la 
MRAE du CGEDD après l'enquête publique ».

Remarques du commissaire enquêteur  : 
La MRAE souligne la faiblesse des études  de l'état environnemental initial et de ce fait, ne peut pas
donner son avis sur les impacts environnementaux du projet de modification. 
Elle estime également que l'étude des gisements fonciers ne donne pas suffisamment d'éléments 
pour justifier l'obligation d'ouvrir une nouvelle zone à l'urbanisation, d'autant plus que les besoins 
pour les équipements médico-sociaux et d'habitations légères ne sont pas explicités.
Dans son courrier de réponse, le maître d'ouvrage indique qu'il prendra en compte les observations
de la MRAE.
Cette réponse est générale et ne précise donc pas les impacts potentiels de ces modifications sur le 
projet présenté en enquête publique (changement de localisation, d'éléments programmatiques...).

La collectivité maître d'ouvrage peut apporter des précisions si elle le souhaite. 

5. Observations suite à notification du dossier de modification 
n°9 de PLU

Les Personnes Publiques Associées (PPA) 

Les éléments essentiels des avis émis sont repris ci-après. 

Chambre d'Agriculture de la Loire Atlantique
Par courrier en date du 3 novembre 2022, la chambre d'agriculture n'émet aucune observation.

Pôle d’Équilibre Territorial du pays de Retz (PETR)
Le 7 novembre 2022, le PETR émet un avis favorable.

Commune de Corsept
Par courrier en date du 14 novembre 2022, la commune de Corsept indique ne pas formuler 
d'observations sur le projet de modification du PLU.

Conseil départemental de Loire Atlantique 
Par courrier en date du 13 décembre 2022, le conseil départemental indique que la CCSE devra le 
consulter pour le déplacement des limites de l'agglomération prévue dans le dossier de 
modification du PLU. 
Il demande également des explications complémentaires sur l'emplacement, les dimensions de la 
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voie douce inscrite dans l'OAP, ainsi que son raccordement avec les voies existantes.
Enfin, le conseil départemental s'interroge sur les voies de desserte internes au futur site.
Dans un deuxième courrier adressé à la commune de Saint Brévin et daté du 12 janvier 2023, le 
conseil départemental valide le déplacement des limites de l'agglomération.

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Loire Atlantique 
(DDTM)
Le 11 janvier 2023, la DDTM formalise ses observations.
Sur la production de logement sociaux, la DDTM note, qu'initialement la zone de « La Guerche 
Nord-Est » était initialement vouée à de l'habitat et que la modification du PLU a pour 
conséquence d'amputer une partie de cette zone pour installer des équipements médico-sociaux 
et des « tiny house »sans que ces nouveaux besoins soient justifiés.
Cette modification réduit de 94 logements l'objectif initial.
La DDTM se réjouit que le taux de logements sociaux passe de 20% à 50% montrant une volonté 
communale de rattraper son retard au regard de l'article 55 de la loi SRU.
Elle souhaite néanmoins que le taux de logements locatifs sociaux, initialement prévu à 30% soit 
réévalué.
Sur les impacts environnementaux, la DDTM estime que l'état initial produit par le dossier est trop 
généraliste et dès lors, la démarche d'évitement sera à préciser en fonction des résultats des 
futures études environnementales.
La DDTM a fourni, en complément de son avis, le travail  de l'architecte et du paysagiste conseils 
de l'état pour  améliorer l'aménagement de la zone formalisé dans l'OAP.
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6 Contributions au projet de modification n°9 du PLU 

6.1 Bilan des contributions du public 

"Contribution" est le terme utilisé pour analyser les interventions du public (manuscrites ou 
électroniques). Une contribution reporte l'action d'un contributeur donnant son avis sur le projet 
considéré par l’enquête publique. Toutefois, plusieurs observations peuvent être émises dans une 
même contribution. 
Majoritairement, les contributions sont favorables au projet mais des questions se posent 
notamment sur la gestion de l'eau sur le site, le manque d'informations sur l'établissement médico
social, la présence de « tiny house »....

6.2 Les contributions

La première contribution (@1) est un test du maître d'ouvrage 

La deuxième contribution (@2) est le dépôt de la commune de Saint Brévin concernant le 
complément de l'avis du conseil département déclarant être favorable aux changements des 
limites de l'agglomération au droit du projet.

Contribution @3
Le déposant se déclare opposé à l'extension de l'urbanisation de la zone de la Guerche, déjà 
conséquente pour lui.
Il estime nécessaire d'arrêter d artificialiser les sols, il faut que la ville conserve ses zones sauvages,
naturelles et humides.
Observation  du commissaire enquêteur
Cela pose la question de la justification de ne pas pouvoir répondre aux besoins formalisés dans l'OAP 
en zone déjà urbanisée.

Contribution @4
Le déposant est propriétaire de la parcelle  YC 2 incluse dans l’OAP et notamment celle où se 
trouve « la mare » citée dans tous les documents.
Il envoie quelques photos en appui de certains commentaires dont celui de la MRAE sur la 
nécessité d’approfondir le sujet de l’écoulement des eaux pluviales, de la capacité de la mare à 
recevoir un volume potentiellement plus élevé dû à l’imperméabilisation des sols et de la capacité 
du sol lui-même à être une zone tampon plus conséquente qu’aujourd’hui.

La mare quant à elle est pleine depuis fin Novembre, à noter qu’elle n’est alimentée que par les 
eaux de pluie descendant des champs en amont et par conséquent a une période à sec l’été.
Son alimentation se fait par un fossé de récupération.  Sans la conservation de ce dernier, la mare 
disparaîtra selon lui.
Question du commissaire enquêteur
Les études environnementales actuelles permettent elles une réponse précisé aux interrogations  
posées ou bien prévoyez-vous des études complémentaires ?
Êtes vous d'accord pour réhabiliter le fossé situé en partie nord du projet ?
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Contribution @5
Madame Chauvet, habitant sur une parcelle limitrophe au projet, demande si elle pourra être 
raccordée à l'assainissement collectif.
Elle apprécie qu'un espace vert autour de sa maison soit préservé et demande à ce que l'impasse 
du n°16 du chemin des bois écrignés ne serve pas d'accès au chantier du pôle médico-social.
Question du commissaire enquêteur
Quelles sont les réponses apportées aux interrogations posées ?

Contribution @6
Mr et Mme Chevalier demandent le devenir des parcelles Y1 et Y2
Question du commissaire enquêteur
Ces parcelles ont elles vocation a être urbanisées ?

Contribution @7: 
L'association « les amis de Saint Brévin » ont déposé une contribution sous forme de courrier 
adressé au commissaire enquêteur.
Globalement, l'association se déclare favorable au projet en tant qu'il apporte une réponse à la 
demande en logements sociaux et permet une densification certaine.
Observation @7.1
Demande à affiner et optimiser le taux de logements sociaux (50%) en fonction des usagers et de 
la trajectoire pour atteindre les objectifs fixés dans la loi SRU.
Observation @7.2
L'association se pose la question de l'implantation de « tiny house » sur ce secteur et s'interroge 
sur la possibilité de les installer sur des fonciers sous-exploités des villages.
Observation @7.3
L'association demande des compléments d'informations sur les besoins fonciers de l'espace 
médico social (le Mindin?).
Par ailleurs les logements sociaux prévus dans l'OAP comprennent ils ceux de l'espace médico 
social ?
Observation @7.4
L'association rejoint les préoccupations de la DDTM, de la MRAE et du Conseil Départemental sur 
la nécessité d'élaborer une stratégie foncière, la prise en compte environnementale et les liaisons 
actives vers le centre ville.
Observation @7.5
« Les amis de Saint Brévin » évoquent la solution de création d'une ZAC comme outil 
d'urbanisation avec l'appui d'une société d'économie mixte.
Observation  du commissaire enquêteur
Ces questions ont été reprises dans le chapitre suivant

Contribution @8 : 
Les propriétaires indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 situées dans le périmètres de l'OAP 
ont adressé par dossier le 14 février 2023, le diagnostic environnemental préalable (zones 
humides, flore, habitats et hydraulique) et ont apporté les observations suivantes :
Observation @8.1
Les indivis indiquent que les parcelles boisées YC23 et YC24, appartenant à la commune de Saint 
Brévin, représentent un écran visuel d'une très grande opacité et un abri contre les vents 
dominants d'ouest.
Ils souhaitent que ces parcelles soient classées en zone Naturelle, comme cela a été réalisé sur la 
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bordure nord du parc d'activité sud.
Question du commissaire enquêteur
La commune a t elle le projet de classer ces parcelles en zone N lors d'une future modification du PLU ?

Observation @8.2
Les indivis estiment qu'il serait plus judicieux de remplacer le foncier prévu dans le projet pour 
l'installation de « tiny house » par une zone permettant des formes urbaines plus denses.
Remarque du commissaire enquêteur
Cette observation est reprise dans l'article 7  ?

Observation @8.3
Les indivis estiment que la zone d'habitat collectif située à l'ouest de l'OAP pourrait être plus dense
Ils ont fait réaliser par un architecte une simulation montrant que cette zone pourrait accueillir 
plus de 100 logements alors que l'OAP en prévoit 85.
Remarque du commissaire enquêteur
Cette observation est reprise dans l'article 7  ?
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7 Les questions du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur a regroupé sous le présent titre l'ensemble des questions de portée 
générale sur la modification n°9 du PLU issues des contributions du public, des associations et 
organismes, et de sa propre analyse. 

Équipement Médico Social
1. Une analyse de besoins a t-elle été réalisée ? Et si oui quels sont ils ?
2. Une étude de recherche foncière a t-elle été menée pour accueillir cet équipement, notamment en 
zone urbaine au niveau intercommunal (par exemple dans l'ancien hôpital de Paimboeuf cf Ouest 
France du 1er février) ?
3. Est-il prévu dans la zone de La Bresse un emplacement dédié aux besoins médicaux-sociaux et si oui,
est-il complémentaire à celui prévu dans l'OAP ? 
4. Le nombre de logements prévus dans l'OAP comprend t-il, comme le demande l'association « les 
amis de St Brévin », les logements inclus dans l'EMS

« Tiny House »
5. Comment ont été déterminés les besoins de ce type d'habitat  et le foncier nécessaire pour les 
accueillir ?
6. Ces besoins peuvent ils être satisfaits par des logements « classiques »  ou positionnés dans d'autres 
secteurs que celui de l'OAP ?

Règlement écrit du PLU 
7. les règles de la zone 1AUh semblant être écrites pour une zone d'habitat (stationnement, accès 
obligatoire sur route...) vous semblent elles compatibles avec d'autres usages tels que le tertiaire ou 
des formes d'habitats atypiques (tiny house) ?

Études environnementales
8. En réponse aux questionnements de la MRAE et de la DDTM, quelles études complémentaires 
comptez vous mener et dans quel délai ?

Montage opérationnel
9. Quel montage envisagez-vous sur cette opération (ZAC, promotion privée..) et notamment quelles 
actions pensez-vous mener pour que les acquisitions foncières puissent être effectuées efficacement ?

Stratégie foncière
10. Quelles actions comptez vous mener pour compléter l'étude actuelle de gisements fonciers  ?

Logements sociaux
11. Comptez-vous modifier la part de logements locatifs sociaux pour faire suite à la demande de la 
DDTM ?

Densité
12. Comptez-vous améliorer la densité de la partie habitat située à l'ouest de la zone compte tenu de 
son environnement très « aéré » et protégé ?
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Procès-Verbal de Synthèse présenté et remis à Monsieur le Président la communauté de communes 
Sud Estuaire, maître d’ouvrage du projet de modification n°9 du Plan Local d'Urbanisme. 

représenté par monsieur Kimmes Clément, chargé d'études PLU/PLH

Fait en deux exemplaires, le 21 février 2023  
Pour  le président Le commissaire enquêteur 

Clément Kimmes Didier Vilain
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MODIFICATION N°9 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
DE SAINT-BREVIN-LES-PINS

MEMOIRE EN REPONSE AU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

- Enquête publique réalisée du 16 janvier au 14 février 2023 inclus –

 
 

Commissaire enquêteur : Didier Vilain

 Références :
 1. Décision du Tribunal Administratif  n° E22000188/44  du  2 décembre 2022
 2. Arrêté  du président de la communauté de communes Sud Estuaire  n°  2022 - 012 du  16 juin 
2022
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1. Préambule

L'enquête publique a pour objet de recueillir les observations, les remarques, les avis, les
propositions du public.
C'est un des outils de régulation de la démocratie sans être un référendum.
Conformément aux dispositions de l’article R 123-18 du Code de l’Environnement, le commissaire 
enquêteur rencontre le 21 février 2023, dans ses locaux, Monsieur Kimmes, chargé d 'études PLU/PLH 
représentant le président de la communauté de communes Sud Estuaire,  maître d’ouvrage du projet 
de modification n°9 du PLU, afin de lui communiquer les observations écrites et orales consignées dans
un procès-verbal de synthèse, objet du présent document.
Conformément aux dispositions de ces mêmes articles, le maître d’ouvrage est invité à faire connaître 
sous 15 jours ses réponses et compléments éventuels, soit au plus tard le mardi 4 mars 2023.

2. Déroulement de l’enquête

Pour rappel, l’enquête s’est déroulée durant 30 jours consécutifs du 16 janvier au 14 février 2023  
inclus.
Le siège de l’enquête a été fixé à l'hôtel de ville de Saint Brévin.
Au total, 5 permanences ont été tenues sur le lieu de mise à disposition du public des dossiers 
d’enquête sous format papier et sous format dématérialisé sur un poste informatique.
Pendant la durée de l’enquête, les dossiers ainsi que les registres (papier et dématérialisé) sont restés à
la disposition du public.

L’affichage des avis d’enquête a été fait de manière efficace  ce qui permet de considérer qu’avec les 
publications et les articles parus, l’information du public a été correctement faite par la collectivité, 
pour preuve, la fréquentation assez bonne des permanences et des consultations sur le site internet 
par la population.

Remarques du commissaire enquêteur :
Concernant les modalités de permanences
Ces dernières se sont déroulées  à l'hôtel de ville de Saint Brévin, dans une salle accessible aux 
personnes à mobilité réduite.
Il faut souligner la qualité de l'accueil du personnel de la commune et de la communauté de 
communes ainsi que sa collaboration.

Concernant la fréquentation
Les permanences ont permis de recevoir physiquement un total de 13 personnes
Le registre papier et le registre dématérialisé ont accueilli 7 contributions (y compris les courriers  
annexés).
Dans le même temps,le site internet mis à disposition du public a connu un succès satisfaisant 
compte tenu de la nature de l'enquête publique  puisqu’il a enregistré  312 visites,   222 
documents ont été consultés et 303  téléchargés.

Une association a déposé 5 observations.
Les propriétaires d'une grande partie du foncier de l'OAP ont produits un diagnostic environnemental 
complet et ont émis 3 propositions.
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3. Observations et analyse du commissaire enquêteur concernant le 
dossier de modification du PLU  

Le dossier mis à l’enquête publique par la communauté de communes Sud Estuaire est complet au 
regard de la réglementation en vigueur.

Il souffre néanmoins d'un certain nombre de défauts parmi lesquels :

• La délibération n°2022-102 du conseil communautaire prescrivant la modification n°9 du PLU 
n'aborde ni l'installation d'un équipement médico-social ni celui de « tiny house »

La  délibération  a  permis  de  justifier  un  besoin  foncier  maximal  pour  la  réalisation  d’une  opération
d’habitat, quelque soit le mode de construction (fondé et/ou démontable). A ce titre, elle englobe le cas des
logements (filière classique ou résidence démontable) ainsi que des hébergements. 
Qui plus est, cette délibération a permis de justifier un besoin foncier maximal. Ce besoin foncier a été
depuis réduit du fait de l'évaluation environnementale réalisée par la commune et révélant des sensibilités
(zone humide, mare, boisement, haies) confirmées par une seconde évaluation environnementale remise en
cours d’enquête par l’un des propriétaires et de l'analyse de la sensibilité des milieux. La réduction du
besoin foncier est également due à l’intention de marquer l’entrée de ville par la D5 au niveau d’une haie
structurante traversant le périmètre de projet

• La note de présentation non technique  ne présente quasiment pas le contenu du projet et pas 
du tout les projets d'installation d'un équipement médico social et d'un parc de « tiny house ».

Les éléments de synthèse du projet figurant dans la note décrivant la modification seront complétés. La note
de présentation de l’enquête publique ne fera pas partie du document opposable.

• La « notice de présentation intégrant l'évaluation environnementale »  ne fait pas état des 
besoins nécessaires prévalant à l'installation d'un équipement médico social

Les  établissements  médico-sociaux  sont  une  structure  d’hébergement  et  de  logement  de  personnes
handicapées dont la responsabilité est portée par le Département.
Annoncé en 2019, le projet de déménagement des Etablissements Médico Sociaux de Mindin (EPMS) devrait
aboutir en 2028. Ce projet a vu le jour en raison des risques subis par ce site d’hébergement sensible dans
un secteur identifié à risque fort face au risque submersion. Pour rappel, le Plan de Prévention des Risques
Littoraux faisant suite aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia en 2010 a été approuvé en
février  2019  pour  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  identifie  ces  établissements  étalés  sur  environ  25  hectares,
positionnés en cuvette entre la Loire et l’avenue du Bodon, à des niveaux de risque face à une submersion
allant de faible à très fort et en partie en bande de choc mécanique lié à la houle.

Ce nécessaire déplacement s’accompagne d’une volonté du Département de recomposer l’offre médico-
sociale en accroissant l’inclusion des personnes accueillies et répartissant sur plusieurs lieux les structures
d’accueil existantes (600 à 700 résidents). Ainsi, 280 places ont vocation à rester sur Saint-Brevin-les-Pins
ainsi que les établissements déjà existants hors Mindin et les résidences pour personnes âgées.

L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département, non
par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de l'EPMS,
se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire.

Dès 2019, la commune a fait part de sa volonté d’accompagnement de ce transfert en proposant à l’EPMS
des  opportunités  de  positionnement  de  futurs  établissements  sur  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  s’agit  de
potentialités foncières réalisables au regard des règles de planification mais pour la plupart dont la maîtrise
foncière reste à assurer.
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Bien qu’elle ne puisse qu’être accompagnatrice du projet, la commune a mené une étude foncière en 2019
dans  laquelle  les  zones  2AU ont  naturellement  été  questionnées  et  proposées.  A la  suite  de  plusieurs
rencontres menées entre le Département, l’EPMS et la commune, les besoins de l’EPMS et la pertinence des
sites proposés se sont affinés.
Il s’est dégagé un besoin de localisation en hyper centre pour une structure inclusive, avec des résidents
autonomes : la commune a fait le choix de réserver une emprise foncière de 2500 m². Cette emprise est
volontairement limitée pour ne pas compromettre la production de logements à caractère social qu’il est
impératif de réaliser sur ce secteur.
Un second site, celui faisant l’objet de la présente démarche d’ouverture à l’urbanisation, a été identifié : il
présente l’avantage de se positionner très proche du centre de Saint-Brevin-les-Pins, d’être particulièrement
bien desservi et d’accéder directement sur la route de Saint Père où se situent également des structures
d’accueil.  Les  fonctions  médicales  pressenties  (accueil  de  patients  plus  vulnérables  à  la  mobilité  très
limitée) ont amené à choisir un site à proximité des lisières agri-naturelles du bourg.
La notice sera mise à jour avec des précisions sur les besoins fonciers liés à aux établissements médico-
sociaux.

- Son annexe sur l'étude des gisements fonciers est bien trop générale. Elle ne présente 
aucune cartographie des gisements fonciers et n'explicite pas le potentiel. Elle ne traite 
que des besoins en logements sans appréhender ceux liés à l'équipement médico-social
ni ceux en « tiny house ».

Un travail cartographique extrêmement précis accompagné d’un potentiel de logement pour chaque dent
creuse  ou  recomposition  parcellaire  identifié  a  bien  été  réalisé,  que  résume  l'annexe  sur  l'étude  des
gisements fonciers. Pour des raisons de confidentialité des informations se trouvant sur ces cartographies,
la commune ne souhaite pas diffuser ces documents publiquement afin de ne pas créer  de la rétention
foncière dans l’attente d’avoir défini sa stratégie d’intervention dans le cadre du plan d’action foncière en
cours d’élaboration.

• Cette notice n'explicite pas les besoins d'emprises foncières pour l'équipement médico-
social et pour les « tiny house ».

La  notice  sera  complétée  avec  la  mention  des  conclusions  de  l'étude  menée  par  la  communauté  de
communes afin de caractériser les besoins en hébergement et habitat temporaire des publics jeunes sur le
territoire de la Communauté de Communes Sud Estuaire.  Le logement des saisonniers et des apprentis est
particulièrement critique en saison estivale : la disponibilité et l'accessibilité financière sont deux raisons au
problème. 
Il en résulte un besoin de logements à faible coût qui ne pourraient être détournés de leur vocation initiale à
des  fins  touristiques.  L'emplacement  du  site  de  La  Guerche  a  pour  avantage  la  proximité  des  zones
d'activités  où  l'on  enregistre  actuellement  des  demandes  de  logements  pour  accueillir  des  apprentis,
notamment. 
Pour l’établissement médico-social, le besoin émane des échanges qui ont eu lieu avec le Département et les
Etablissements.  L’emprise  foncière  a  été  majorée  par  rapport  aux  demandes  exprimées  du  fait  de  sa
localisation dans une poche à l’est du site ne laissant qu’un reliquat insuffisant pour envisager un autre
usage cohérent et le souhait de permettre aux résidents de disposer d’un parc afin de bénéficier sur cette
partie de l’opération des qualités environnementales du site.

• L'avis initial du conseil départemental a bien été intégré dans les pièces du dossier, mais 
l'avis complémentaire a été déposé en observations après l'ouverture de l'enquête, ce qui 
ne facilite pas la compréhension, d'autant plus que les observations sont très peu lues sur 
le site internet.

Le choix  de diffuser  en ligne l'échange entre  commune et  Département  visait  à  rendre transparente  la
discussion sur le sujet de l'entrée de ville.  Si le second avis du Département avait été annexé, il aurait
probablement été peu compréhensible si non associé à la réponse de la commune. Or cette réponse aurait
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difficilement trouvé sa place dans le dossier d'enquête publique, qui doit comprendre le projet ainsi que les
avis des partenaires s'étant exprimés.
Néanmoins,  on  peut  objecter  qu'aucune  remarque  de  l'enquête  publique  n'a  porté  sur  les  principes  de
desserte et l'entrée d'agglomération. Il ne semble pas que la consultation du public ait été altérée par un
possible manque de visibilité des échanges entre la commune et le Département.

• Il aurait été intéressant de formaliser dans le dossier les éléments du projet de 
réaménagement de la RD5 au droit du projet pour bien appréhender les déplacements, 
notamment ceux actifs à partir de la zone de la zone de la Guerche Nord-Est

La notice sera complétée avec la mention du projet de requalification en l'état. Si le principe est acté, il faut
en  revanche  indiquer  que  les  aménagements  doivent  encore  être  précisés  dans  leur  épaisseur  et
implantation.

4. Avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale

La MRAe a rendu son avis le 10 janvier 2023, elle analyse la prise en compte de l'environnement 
par le projet de modification sur les points suivants :

• la maîtrise de la consommation d’espaces naturels et agricoles et de l’artificialisation des 
sols ;

• la protection de la biodiversité et des corridors écologiques ;
• la prise en compte des enjeux énergie-climat dans le développement urbain.

Elle estime insuffisante l'étude de l'état initial de l'environnement et préconise de réaliser une 
nouvelle étude détaillée sur lequel le projet d'aménagement doit s'appuyer.
Elle regrette que l'étude de gisements fonciers ne soit pas accompagnée d'une cartographie 
détaillée et ne fasse pas référence à l'installation de services médico-sociaux. Sur ce point, les 
besoins ne sont pas clairement identifiés tout comme le projet d'installation de « tiny house ».
Elle souhaite qu'une justification plus détaillée  soit apportée à la nécessité d'ouvrir à 
l'urbanisation la zone de La Guerche Nord-Est.
Elle estime que les besoins et l'implantation de  « tiny house » n'est pas suffisamment argumenté 
et ne correspond pas aux enjeux du PLH et du PLU.
La MRAE souhaite donc que la collectivité  recherche des formes urbaines plus denses pour 
répondre aux enjeux de besoins en logements et réduire la consommation foncière.

En l’absence d’état initial environnemental précis du secteur faisant l’objet de la modification n°9, 
la MRAe ne peut se prononcer sur les impacts environnementaux du projet de modification.

Par courrier en date 13 janvier 2023, le maître d'ouvrage informe la MRAE que « le dossier de 
modification n°9 du PLU de St Brévin les pins prendra en compte les observations apportées par la 
MRAE du CGEDD après l'enquête publique ».

Remarques du commissaire enquêteur  :
La MRAE souligne la faiblesse des études  de l'état environnemental initial et de ce fait, ne peut pas
donner son avis sur les impacts environnementaux du projet de modification.
Elle estime également que l'étude des gisements fonciers ne donne pas suffisamment d'éléments 
pour justifier l'obligation d'ouvrir une nouvelle zone à l'urbanisation, d'autant plus que les besoins 
pour les équipements médico-sociaux et d'habitations légères ne sont pas explicités.
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Dans son courrier de réponse, le maître d'ouvrage indique qu'il prendra en compte les observations
de la MRAE.
Cette réponse est générale et ne précise donc pas les impacts potentiels de ces modifications sur le 
projet présenté en enquête publique (changement de localisation, d'éléments programmatiques...).

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande qu’une analyse détaillée de l’état initial des enjeux environnementaux du 
secteur de La Guerche nord-est soit présentée."

Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ne constituent pas à proprement parler un
scénario d'aménagement mais un ensemble de directives avec lesquelles un possible projet d'aménagement
devra être compatible. Le schéma retenu ne représente qu'une possibilité d'aménagement compatible avec
les orientations littérales, rédigées à ses côtés. 

Les OAP, tout comme les autres prescriptions réglementaires des PLU, définissent un potentiel maximal.
L'état initial de l'environnement a ainsi été conçu dans une logique de présomption d'enjeux, améliorant la
connaissance des enjeux de la zone à urbaniser, présente dans le Plan Local d'Urbanisme en vigueur depuis
2014 et ayant déjà fait l'objet d'une évaluation environnementale.
Les OAP proposées amènent le porteur de projet à améliorer la connaissance des zones humides / faune /
flore et à préciser les limites de son intervention. 
Afin de garantir une gestion robuste et flexible en fonction des résultats des études attendues, les principales
orientations mettent en avant la nécessité de définir la logique d'écoulement des eaux, de cerner la zone
humide, la bonne lecture de la trame bocagère et la limitation de l'artificialisation.

Après discussion au sein de la commune, le rappel du cadre réglementaire est maintenu. Le projet ne doit
pas conduire à l'assèchement ou l'altération des zones humides en application du dispositif réglementaire
prévu par le Code de l'Environnement. Les projets pourront ainsi nécessiter la réalisation d'une étude au
titre de la Loi sur l'Eau.
La notice de présentation sera complétée par les conclusions de l'étude réalisée par les propriétaires indivis.
(Cf contribution 8) Les zones humides repérées seront reportées au plan de zonage ainsi qu'au sein de l'OAP.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande que le scénario d’aménagement retenu s’appuie sur cette analyse d’état 
initial pour expliciter comment la méthode Éviter – Réduire – Compenser a été appliquée afin de 
justifier le choix retenu."

L'état initial de l'environnement a permis à la commune de prioriser son intervention, par un relevé d'enjeux
sur différentes zones à urbaniser.
La démarche "éviter / réduire / compenser" (ERC) a été appliquée dès le choix du secteur devant faire l'objet
d'une ouverture à l'urbanisation. 
Au regard de la connaissance disponible sur le site, la méthode ERC a été mise en place dans le choix d'une
optique  d'aménagement  :  à  travers  la  discussion  sur  trois  scénarios  d'OAP distincts,  elle  a  amené  la
commune à opter pour un scénario ayant pour principes : 
- la maîtrise de l'artificialisation sur la portion Est du site 
- la préservation des sujets linéaires existants par leur intégration au futur espace public
- l'intégration de la présomption de présence de zones humides dans le dessin de l'OAP, ainsi qu'en témoigne
d'ailleurs le titre choisi pour le principe retenu (le Chemin de l'Eau). 

La commune a appuyé sa décision sur la base de plusieurs analyses qu'elle a conduites :
- l'évaluation environnementale du Plan Local d'Urbanisme actuel, qui avait permis de faire ressortir les
espaces à enjeux
- une étude urbaine doublée d'une évaluation des enjeux environnementaux réalisée par un écologue. Les
conclusions de ce rapport seront intégrées à la notice de présentation.
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L'Etat initial de l'environnement, le zonage et l'OAP seront complétés par les résultats de l'investigation
menée par les propriétaires s'étant exprimés via la contribution 8.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
>  La  MRAe  recommande  de  fournir  une  cartographie  détaillée  des  gisements  fonciers  sur  le
territoire communal ;

L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque  le  projet  de  modification  porte  sur  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'une  zone,  une  délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité
de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées
et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones." 

L'actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne modifie pas les
hypothèses de densification utilisées comme argument de la délibération précédemment citée.

La notice sera complétée par des citations de cette même délibération.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande de préciser les capacités d’urbanisation à court et moyen termes au sein 
des réserves foncières en zone U ainsi que sur les programmes d’aménagement en cours et à venir 
sur les secteurs situés dans le bourg ;"

L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque  le  projet  de  modification  porte  sur  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'une  zone,  une  délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité
de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées
et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones."

L'actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne modifie pas les
hypothèses de densification utilisées comme argument de la délibération précédemment citée.

La notice sera complétée par des citations de cette même délibération."

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande de justifier en conséquence les besoins en logements nécessitant d’ouvrir à
l’urbanisation un secteur en zone 2AUh ;"

L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque  le  projet  de  modification  porte  sur  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'une  zone,  une  délibération
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité
de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées
et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones."

L'actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne modifie pas les
hypothèses de densification utilisées comme argument de la délibération précédemment citée.

La notice sera complétée par des citations de cette même délibération.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
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> La MRAe recommande de fournir des données sur les formes urbaines et les densités des 
quartiers environnants le secteur de La Guerche nord-est ;"

Le secteur de la Guerche jouxte des tissus d'habitat pavillonnaire (ajout de photos + carte).
La densité de ces espaces est estimée à près de 7 logements / ha pour la zone Uc au nord du site et 10
logements / ha pour le tissu Ah1 précédant la Guerche dans la séquence d'entrée de ville. 
Le projet propose une variation de densité et le respect de distance vis-à-vis des constructions existantes.

La notice sera complétée avec ces informations contextuelles.

"Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport environnemental
> La MRAe recommande de préciser la programmation et la consommation foncière projetée sur le 
secteur de La Guerche nord-est."

Le PLU actuel a fait l'objet d'une évaluation environnementale et a justifié de l'utilité de la programmation
d'un secteur 2AU pouvant engendrer une consommation d'espaces de près de 8 ha.
Néanmoins,  en  tenant  compte  de  la  présomption  de  la  présence  d'une  zone  humide,  on  évalue  la
consommation d'espaces plus proche de 4,2 ha (3,2 pour l'opération d'ensemble et 1 ha pour l'équipement
médico-social).
La programmation de la portion est du site (hors opération d'ensemble donc) est :
- accueil de fonctions de l'établissement médico-social de Mindin (1 ha)
- accueil d'habitat léger (considéré comme sans impact sur les espaces naturels, sur une surface de près de 5
000 m²).

Annoncé en 2019, le projet de déménagement des Etablissements Médico Sociaux de Mindin (EPMS) devrait
aboutir en 2028. Ce projet a vu le jour en raison des risques subis par ce site d’hébergement sensible dans
un secteur identifié à risque fort face au risque submersion. Pour rappel, le Plan de Prévention des Risques
Littoraux faisant suite aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia en 2010 a été approuvé en
février  2019  pour  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  identifie  ces  établissements  étalés  sur  environ  25  hectares,
positionnés en cuvette entre la Loire et l’avenue du Bodon, à des niveaux de risque face à une submersion
allant de faible à très fort et en partie en bande de choc mécanique lié à la houle.

Ce nécessaire déplacement s’accompagne d’une volonté du Département de recomposer l’offre médico-
sociale en accroissant l’inclusion des personnes accueillies et répartissant sur plusieurs lieux les structures
d’accueil existantes (600 à 700 résidents). Ainsi, 280 places ont vocation à rester sur Saint-Brevin-les-Pins
ainsi que les établissements déjà existants hors Mindin et les résidences pour personnes âgées.

L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département, non
par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de l'EPMS,
se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire.

Dès 2019, la commune a fait part de sa volonté d’accompagnement de ce transfert en proposant à l’EPMS
des  opportunités  de  positionnement  de  futurs  établissements  sur  Saint-Brevin-les-Pins.  Il  s’agit  de
potentialités foncières réalisables au regard des règles de planification mais pour la plupart dont la maîtrise
foncière reste à assurer.
Dans une étude foncière menée dès 2019, les zones 2AU ont naturellement été questionnées et proposées. A
la suite de plusieurs rencontres menées entre le Département, l’EPMS et la commune, les besoins de l’EPMS
et la pertinence des sites proposés se sont affinés.
Il s’est dégagé un besoin de localisation en hyper centre pour une structure inclusive, avec des résidents
autonomes : la commune a fait le choix de réserver une emprise foncière de 2500 m². Cette emprise est
volontairement limitée pour ne pas compromettre la production de logements à caractère social qu’il est
impératif de réaliser sur ce secteur.
Un second site, celui faisant l’objet de la présente démarche d’ouverture à l’urbanisation, a été identifié : il
présente l’avantage de se positionner très proche du centre de Saint-Brevin-les-Pins, d’être particulièrement
bien desservi et d’accéder directement sur la route de Saint Père où se situent également des structures
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d’accueil.  Les  fonctions  médicales  pressenties  (accueil  de  patients  plus  vulnérables  à  la  mobilité  très
limitée) ont amené à choisir un site à proximité des lisières agri-naturelles du bourg.
La notice sera mise à jour avec des précisions sur les besoins fonciers liés à aux établissements médico-
sociaux.

L'accueil d'habitations légères s'inscrit dans la lignée de l'action "Poursuivre la réflexion sur le logement
des  jeunes" du Programme Local  de l'Habitat.  Il  s'agit  tout  particulièrement  de maîtriser  une offre  de
location non touristique à destination des apprentis et jeunes actifs rencontrant des difficultés dans leur
recherche d'un logement du fait de la tension du marché. 
Cette  offre  de  logements  sera  adaptée  à  la  sensibilité  du  milieu  par  une  moindre  emprise  au  sol  des
constructions, par la possibilité de les démonter.
La  notice  sera  complétée  avec  la  mention  des  conclusions  de  l'étude  menée  par  la  communauté  de
communes afin de caractériser les besoins en hébergement et habitat temporaire des publics jeunes sur le
territoire de la Communauté de Communes Sud Estuaire.  

"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande de rechercher des formes urbaines plus denses afin d’optimiser la 
consommation foncière."

La commune a mis en place une stratégie foncière au cours des dernières années, alimentée par deux études,
menées par Ouest Am'. Ces études ont amené la priorisation de deux sites : la Bresse et la Guerche Nord-
Est.
Le présent dossier de modification en vue de l'ouverture à l'urbanisation du site de la Guerche Nord-Est ne
constitue pas une étude de stratégie foncière mais résulte des choix réalisés par la collectivité, notamment
au regard des rapports environnementaux qui ont étayé le diagnostic de ces études.

Les densités proposées au sein de l'opération d'ensemble (30 - 45 lgt / ha) sont pensées de manière à ne pas
engendrer de trop forte verticalité dans un contexte d'entrée de ville essentiellement pavillonnaire. Il s'agit
de composer un front de rue en R+3 maximum.

Concernant les constructions à l'est de l'opération d'ensemble, leur densification doit être mesurée : il s'agit
de s'insérer dans un espace naturel pour y proposer un parc à destination des résidents de l'EPMS ainsi
qu'un cadre pour de l'habitat léger.
S'agissant de cette dernière composante, elle s'inscrit dans la lignée de l'action "Poursuivre la réflexion sur
le logement des jeunes". Il s'agit tout particulièrement de maîtriser une offre de location non touristique à
destination des apprentis et jeunes actifs rencontrant des difficultés dans leur recherche d'un logement du
fait de la tension du marché. 
La  mention  de  "tiny  houses"  sera  retirée  pour  renvoyer  à  la  définition  des  "résidences  démontables
constituant l'habitat permanent de leurs occupants" prévue au R111-51 du Code de l'Urbanisme :
" Sont regardées comme des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs les
installations sans fondation disposant d'équipements intérieurs ou extérieurs et pouvant être autonomes vis-
à-vis des réseaux publics. Elles sont destinées à l'habitation et occupées à titre de résidence principale au
moins  huit  mois  par  an.  Ces  résidences  ainsi  que  leurs  équipements  extérieurs  sont,  à  tout  moment,
facilement et rapidement démontables. "

"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP intègre des objectifs de performance énergétique des 
constructions tels que définis dans la réglementation environnementale RE2020"

La RE2020 s'applique d'ores et déjà aux logements neufs.
Elle est codifiée et les principes l'encadrant sont régis par le Code de la Construction et de l'Habitation,
définissant notamment les valeurs cibles à atteindre et les règles de calcul afférentes. Du fait du principe
d'indépendance des codes, il n'est pas souhaitable d'utiliser des outils autres que ceux appartenant au Code
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de l'Urbanisme. La recommandation de la MRAe trouvera de fait une réponse lors de la conception des
édifices.

"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP traduise de manière opérationnelle une volonté de favoriser les 
modes de déplacements doux en relation avec le centre-ville de la commune"

L'aménagement du site contribuera à la requalification de la D5 pour apaiser la circulation routière et
doubler celle-ci d'aménagements cyclables menant au réseau de la ville. Un emplacement réservé est créé à
cet effet permettant une emprise d’environ 3 mètres de large après la haie bordant la voie de circulation
actuelle, maintenue, et protégeant ainsi du flux de véhicules la création d’une circulation douce.
Ce même projet de requalification prévoit la sécurisation de la traversée de la D5 permettant d'accéder à
l'école et au collège Saint-Joseph au sud de l'opération.

La sécurisation de la route des Pessais permet de faciliter les liaisons cyclables vers le réseau de la ville et
l'accès aux commerces et services de la zone d'activités à proximité.

"Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme 
de Saint-Brévin-les-Pins
> La MRAe recommande que l’OAP prévoie des formes urbaines denses favorables à l’accueil des 
primo-accédants afin de favoriser la mixité sociale."

L'orientation de la zone favorise la mixité sociale par un équilibre entre accession et locatif social, cette
dernière composante étant une priorité pour la commune, carencée au regard des objectifs de la Loi SRU.
Néanmoins, la part réservée à l'accession sociale permettra de proposer une offre de logements accessibles
pour des primo-accédants (20%)

Afin d'assurer la faisabilité de l'opération, il n'apparaît pas pertinent d'affiner plus avant la programmation,
dont le montage serait alors fortement contraint et risquerait de ne pas aboutir, notamment au regard du
coût du foncier sur le territoire communal.

5. Observations suite à notification du dossier de modification n°9 de 
PLU

Les Personnes Publiques Associées (PPA)

Les éléments essentiels des avis émis sont repris ci-après.

Chambre d'Agriculture de la Loire Atlantique
Par courrier en date du 3 novembre 2022, la chambre d'agriculture n'émet aucune observation.

Pôle d’Équilibre Territorial du pays de Retz (PETR)
Le 7 novembre 2022, le PETR émet un avis favorable.

Commune de Corsept
Par courrier en date du 14 novembre 2022, la commune de Corsept indique ne pas formuler 
d'observations sur le projet de modification du PLU.

Conseil départemental de Loire Atlantique
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Par courrier en date du 13 décembre 2022, le conseil départemental indique que la CCSE devra le 
consulter pour le déplacement des limites de l'agglomération prévue dans le dossier de 
modification du PLU.
Il demande également des explications complémentaires sur l'emplacement, les dimensions de la 
voie douce inscrite dans l'OAP, ainsi que son raccordement avec les voies existantes.
Enfin, le conseil départemental s'interroge sur les voies de desserte internes au futur site.
Dans un deuxième courrier adressé à la commune de Saint Brévin et daté du 12 janvier 2023, le 
conseil départemental valide le déplacement des limites de l'agglomération.

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Loire Atlantique 
(DDTM)
Le 11 janvier 2023, la DDTM formalise ses observations.
Sur la production de logement sociaux, la DDTM note, qu'initialement la zone de « La Guerche 
Nord-Est » était initialement vouée à de l'habitat et que la modification du PLU a pour 
conséquence d'amputer une partie de cette zone pour installer des équipements médico-sociaux 
et des « tiny house »sans que ces nouveaux besoins soient justifiés.
Cette modification réduit de 94 logements l'objectif initial.
La DDTM se réjouit que le taux de logements sociaux passe de 20% à 50% montrant une volonté 
communale de rattraper son retard au regard de l'article 55 de la loi SRU.
Elle souhaite néanmoins que le taux de logements locatifs sociaux, initialement prévu à 30% soit 
réévalué.
Sur les impacts environnementaux, la DDTM estime que l'état initial produit par le dossier est trop 
généraliste et dès lors, la démarche d'évitement sera à préciser en fonction des résultats des 
futures études environnementales.
La DDTM a fourni, en complément de son avis, le travail  de l'architecte et du paysagiste conseils 
de l'état pour  améliorer l'aménagement de la zone formalisé dans l'OAP.
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6 Contributions au projet de modification n°9 du PLU

6.1 Bilan des contributions du public

"Contribution" est le terme utilisé pour analyser les interventions du public (manuscrites ou
électroniques). Une contribution reporte l'action d'un contributeur donnant son avis sur le projet
considéré par l’enquête publique. Toutefois, plusieurs observations peuvent être émises dans une 
même contribution.
Majoritairement, les contributions sont favorables au projet mais des questions se posent 
notamment sur la gestion de l'eau sur le site, le manque d'informations sur l'établissement médico
social, la présence de « tiny house »....

6.2 Les contributions

La première contribution (@1) est un test du maître d'ouvrage

La deuxième contribution (@2) est le dépôt de la commune de Saint Brévin concernant le 
complément de l'avis du conseil département déclarant être favorable aux changements des 
limites de l'agglomération au droit du projet.

Contribution @3
Le déposant se déclare opposé à l'extension de l'urbanisation de la zone de la Guerche, déjà 
conséquente pour lui.
Il estime nécessaire d'arrêter d artificialiser les sols, il faut que la ville conserve ses zones sauvages,
naturelles et humides.
Observation  du commissaire enquêteur
Cela pose la question de la justification de ne pas pouvoir répondre aux besoins formalisés dans l'OAP 
en zone déjà urbanisée.

La zone à urbaniser de La Guerche Nord-Est est d'ores et déjà présente dans le document d'urbanisme de la
commune de Saint-Brevin-les-Pins. L'élaboration du Plan Local d'Urbanisme a fait l'objet d'une évaluation
environnementale, ayant notamment permis de justifier les besoins fonciers de la commune, notamment au
regard du potentiel de densification des espaces déjà urbanisés. La présente démarche ne vient donc pas
aggraver  la  pression  sur  l'artificialisation  au  regard  du  contexte  réglementaire  actuel.  Sur  le  sujet  de
l'artificialisation, le dispositif réglementaire cherche à limiter l'impact de l'opération future en demandant la
perméabilité des espaces non bâtis, en proposant des résidences démontables et en intégrant au projet les
motifs naturels afin de préserver la continuité écologique de la trame bocagère.

Le  potentiel  de  densification  a  été  actualisé  par  la  commune  et  la  délibération  initiant  la  procédure
d'ouverture à l'urbanisation a pu préciser l'actualité des  enjeux d'aménagement sur  ce  site :  déficit  en
logement  de  la  commune,  nécessité  de  "rattraper"  une  production  de  logements  à  vocation  sociale
actuellement trop faible vis-à-vis des objectifs de la Loi SRU.
Les contraintes de mobilisation du foncier en dehors de ce site sont précisées dans cette même délibération,
ce qui amène à considérer l'intérêt d'ouvrir à l'urbanisation ce secteur.

Contribution @4
Le déposant est propriétaire de la parcelle  YC 2 incluse dans l’OAP et notamment celle où se 
trouve « la mare » citée dans tous les documents.
Il envoie quelques photos en appui de certains commentaires dont celui de la MRAE sur la 
nécessité d’approfondir le sujet de l’écoulement des eaux pluviales, de la capacité de la mare à 
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recevoir un volume potentiellement plus élevé dû à l’imperméabilisation des sols et de la capacité 
du sol lui-même à être une zone tampon plus conséquente qu’aujourd’hui.

La mare quant à elle est pleine depuis fin Novembre, à noter qu’elle n’est alimentée que par les 
eaux de pluie descendant des champs en amont et par conséquent a une période à sec l’été.
Son alimentation se fait par un fossé de récupération.  Sans la conservation de ce dernier, la mare 
disparaîtra selon lui.
Question du commissaire enquêteur
Les études environnementales actuelles permettent elles une réponse précisé aux interrogations  
posées ou bien prévoyez-vous des études complémentaires ?
Êtes vous d'accord pour réhabiliter le fossé situé en partie nord du projet ?

A ce stade d'orientation, la connaissance du site doit rester proportionnée aux enjeux. Au stade "projet", afin
de maîtriser l'impact et éviter un éventuel assèchement du réseau de zones humides dans lequel s'insère la
"mare" discutée, le porteur de projet devra déposer un dossier au titre de la Loi sur l'Eau, nécessitant une
évaluation plus fine. Ce dépôt s'avère nécessaire au regard des informations apportées par les propriétaires
indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 à travers leur contribution à cette même enquête publique.
Ce dépôt amène à préciser l'emplacement de zones humides sur le plan de zonage ainsi que dans l'OAP. Le
projet sera donc soumis à la Loi sur l'Eau.
> Cette étude environnementale à venir permettra de répondre aux interrogations posées.

A ce stade d'orientation, l’OAP vise à limiter l'altération sur les zones humides et leur alimentation :
- elle cherche à préserver l’espace de la zone humide et ses abords
- les eaux pluviales seront gérées sur site.
- l’OAP préserve le chemin de l’eau et facilite l’infiltration des eaux pluviales par l’orientation de la trame
du bâti sur la partie ouest du projet
L’orientation (1) sera précisée afin d’indiquer « une gestion des eaux intégrée au principe d’aménagement,
privilégiant des dispositifs perméables : préservation de fossés existants, aménagement de noues paysagères,
etc.) 

La gestion des eaux pluviales devra être précisée par le porteur de projet et assurée au sein du périmètre de
projet.

La collectivité précise qu'un Schéma Directeur des Eaux Pluviales permet en outre de proposer des préconi-
sations aux porteurs de projet. Le règlement et la notice seront ajustés en ce sens.
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Contribution @5
Madame Chauvet, habitant sur une parcelle limitrophe au projet, demande si elle pourra être 
raccordée à l'assainissement collectif.
Elle apprécie qu'un espace vert autour de sa maison soit préservé et demande à ce que l'impasse 
du n°16 du chemin des bois écrignés ne serve pas d'accès au chantier du pôle médico-social.
Question du commissaire enquêteur
Quelles sont les réponses apportées aux interrogations posées ?

La parcelle n'est pas comprise dans le périmètre de raccordement à l'assainissement collectif. 

Les remarques de Mme Chauvet pourront être relayées lors de la discussion d'un projet d'aménagement.
Le projet actuellement discuté porte sur la modification du cadre réglementaire ; il ne permet donc pas de
renseigner Mme Chauvet avec certitude sur la faisabilité d'un raccordement à l'assainissement collectif ni
sur les caractéristiques du chantier à venir.

Contribution @6
Mr et Mme Chevalier demandent le devenir des parcelles Y1 et Y2
Question du commissaire enquêteur
Ces parcelles ont elles vocation a être urbanisées ?

Les parcelles YC21 et YC22 sont situées en zone d'activités économiques (zonage Uf). La modification ne
prévoit pas d'évolution de leur orientation.

Contribution @7:
L'association « les amis de Saint Brévin » ont déposé une contribution sous forme de courrier 
adressé au commissaire enquêteur.
Globalement, l'association se déclare favorable au projet en tant qu'il apporte une réponse à la 
demande en logements sociaux et permet une densification certaine.
Observation @7.1
Demande à affiner et optimiser le taux de logements sociaux (50%) en fonction des usagers et de 
la trajectoire pour atteindre les objectifs fixés dans la loi SRU.
Observation @7.2
L'association se pose la question de l'implantation de « tiny house » sur ce secteur et s'interroge 
sur la possibilité de les installer sur des fonciers sous-exploités des villages.
Observation @7.3
L'association demande des compléments d'informations sur les besoins fonciers de l'espace 
médico social (le Mindin?).
Par ailleurs les logements sociaux prévus dans l'OAP comprennent ils ceux de l'espace médico 
social ?
Observation @7.4
L'association rejoint les préoccupations de la DDTM, de la MRAE et du Conseil Départemental sur 
la nécessité d'élaborer une stratégie foncière, la prise en compte environnementale et les liaisons 
actives vers le centre ville.
Observation @7.5
« Les amis de Saint Brévin » évoquent la solution de création d'une ZAC comme outil 
d'urbanisation avec l'appui d'une société d'économie mixte.
Observation  du commissaire enquêteur
Ces questions ont été reprises dans le chapitre suivant

Cf plus loin
Enquête Publique : E22000188/44 Modification n°9 du PLU de Saint Brévin les pins :     Mémoire en 
réponse 15/20



Contribution @8 :
Les propriétaires indivis des parcelles YC64, YC65, YC66, YC12 situées dans le périmètres de l'OAP 
ont adressé par dossier le 14 février 2023, le diagnostic environnemental préalable (zones 
humides, flore, habitats et hydraulique) et ont apporté les observations suivantes :
Observation @8.1
Les indivis indiquent que les parcelles boisées YC23 et YC24, appartenant à la commune de Saint 
Brévin, représentent un écran visuel d'une très grande opacité et un abri contre les vents 
dominants d'ouest.
Ils souhaitent que ces parcelles soient classées en zone Naturelle, comme cela a été réalisé sur la 
bordure nord du parc d'activité sud.
Question du commissaire enquêteur
La commune a t elle le projet de classer ces parcelles en zone N lors d'une future modification du PLU ?

Les parcelles 23 et 24 sont la propriété de la commune de Saint-Brevin-les-Pins, qui souhaite préserver le
boisement existant. Du fait d'une maîtrise foncière publique, il est jugé non nécessaire de faire évoluer les
outils réglementaires à ce stade

Par ailleurs, et en réaction à la contribution du porteur du projet, les résultats des investigations environne-
mentales (identification de zones humides) seront reportés sur le plan de zonage et l'OAP.

L'Etat Initial de l'Environnement sera complété par les conclusions de l'étude réalisée par les propriétaires
indivis.

Observation @8.2
Les indivis estiment qu'il serait plus judicieux de remplacer le foncier prévu dans le projet pour 
l'installation de « tiny house » par une zone permettant des formes urbaines plus denses.
Remarque du commissaire enquêteur
Cette observation est reprise dans l'article 7  ?

Du fait de la sensibilité environnementale du site et afin de ménager une entrée de ville "bocagère", il a été 
prévu de réserver ce secteur à des constructions légères démontables moins impactantes.

Observation @8.3
Les indivis estiment que la zone d'habitat collectif située à l'ouest de l'OAP pourrait être plus dense
Ils ont fait réaliser par un architecte une simulation montrant que cette zone pourrait accueillir 
plus de 100 logements alors que l'OAP en prévoit 85.
Remarque du commissaire enquêteur
Cette observation est reprise dans l'article 7  ?

La densité affichée n'est pas limitative. Le principe de compatibilité s'exerçant entre l'OAP et le projet per-
met à ce dernier de proposer des densités plus importantes sous réserve de respecter les orientations du sec-
teur et de se conformer au règlement, notamment aux limites de gabarit.

Il sera précisé dans la notice et l’OAP que la densité attendue est une densité minimale, la réglementation
de la hauteur dans le règlement constituant un plafond à cette densité.
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7 Les questions du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur a regroupé sous le présent titre l'ensemble des questions de portée 
générale sur la modification n°9 du PLU issues des contributions du public, des associations et 
organismes, et de sa propre analyse.

Équipement Médico Social
1. Une analyse de besoins a-t-elle été réalisée ? Et si oui quels sont-ils ?

Les établissements médico-sociaux sont une structure d’hébergement et de logement de personnes handica-
pées dont la responsabilité est portée par le Département.
Annoncé en 2019, le projet de déménagement des Etablissements Médico Sociaux de Mindin (EPMS) devrait
aboutir en 2028 et est porté par le Département. Ce projet a vu le jour en raison des risques subis par ce site
d’hébergement sensible dans un secteur identifié à risque fort face au risque submersion. Pour rappel, le
Plan de Prévention des Risques Littoraux faisant suite aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia
en 2010 a été approuvé en février 2019 pour Saint-Brevin-les-Pins. Il identifie ces établissements étalés sur
environ 25 hectares, positionnés en cuvette entre la Loire et l’avenue du Bodon, à des niveaux de risque face
à une submersion allant de faible à très fort et en partie en bande de choc mécanique lié à la houle.

Ce nécessaire déplacement s’accompagne d’une volonté du Département de recomposer l’offre médico-so-
ciale en accroissant l’inclusion des personnes accueillies et répartissant sur plusieurs lieux les structures
d’accueil existantes (600 à 700 résidents). Ainsi, 280 places ont vocation à rester sur Saint-Brevin-les-Pins
ainsi que les établissements déjà existants hors Mindin et les résidences pour personnes âgées.

Dès 2019, la commune a fait part de sa volonté d’accompagnement de ce transfert en proposant à l’EPMS
des opportunités de positionnement de futurs établissements sur Saint-Brevin-les-Pins. Il s’agit de potentiali-
tés foncières réalisables au regard des règles de planification mais pour la plupart dont la maîtrise foncière
reste à assurer.

> L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département,
non par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de
l'EPMS, se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire.
> Sur le site de la Guerche, ils induiraient un besoin minimum de près de 5 000 m² d'emprise au sol. Cette
emprise, simple évaluation au stade de la définition actuelle des besoins, a permis de dimensionner un site
d'accueil. La souplesse du dessin de l'OAP doit permettre de prendre en compte une éventuelle évolution des
besoins de l'EPMS, tout en limitant l'imperméabilisation pour valoriser la pièce bocagère existante au profit
de l'équipement.

2. Une étude de recherche foncière a t-elle été menée pour accueillir cet équipement, 
notamment en zone urbaine au niveau intercommunal (par exemple dans l'ancien hôpital de 
Paimboeuf cf Ouest France du 1er février) ?

> L'analyse des besoins a été menée par l'EPMS et la stratégie foncière est conduite par le Département,
non par la commune, cette dernière propose une réponse à la recherche conjointe du Département et de
l'EPMS, se traduisant par plusieurs sites aux vocations différentes sur son territoire. 

Bien qu’elle ne puisse qu’être accompagnatrice du projet, la commune a mené une étude foncière en 2019
dans laquelle  les zones 2AU ont naturellement été questionnées et proposées. A la suite de plusieurs ren-
contres menées entre le Département, l’EPMS et la commune, les besoins de l’EPMS et la pertinence des
sites proposés se sont affinés.
La stratégie foncière de relocalisation envisage ainsi plusieurs sites. Au sein du département, la commune de
Saint-Brevin-les-Pins n'accueillerait donc pas la totalité des sites.  

3. Est-il prévu dans la zone de La Bresse un emplacement dédié aux besoins médicaux-sociaux et 
si oui, est-il complémentaire à celui prévu dans l'OAP ?

Il s’est dégagé un besoin de localisation en hyper centre pour une structure inclusive, avec des résidents au-
tonomes : la commune a fait le choix de réserver une emprise foncière de 2500 m². Cette emprise est volon-
Enquête Publique : E22000188/44 Modification n°9 du PLU de Saint Brévin les pins :     Mémoire en 
réponse 17/20



tairement limitée pour ne pas compromettre la production de logements à caractère social qu’il est impératif
de réaliser sur ce secteur.
Ce besoin est complémentaire des activités périphériques qui seraient accueillies sur le site de la Guerche
Nord-Est, dont il est question à travers la présente procédure de modification.

Le site faisant l’objet de la présente démarche d’ouverture à l’urbanisation présente l’avantage de se posi-
tionner très proche du centre de Saint-Brevin-les-Pins, d’être particulièrement bien desservi et d’accéder di -
rectement sur la route de Saint Père où se situent également des structures d’accueil. Les fonctions médi -
cales pressenties (accueil de patients plus vulnérables à la mobilité très limitée) ont amené à choisir un site
à proximité des lisières agri-naturelles du bourg afin d'accueillir une emprise de près de 5 000 m², agrandie
dans l'OAP pour proposer un parc d'agrément plus généreux aux patients. Cette emprise, simple évaluation
au stade de la définition actuelle des besoins, a permis de dimensionner un site d'accueil. La souplesse du
dessin de l'OAP doit permettre de prendre en compte une éventuelle évolution des besoins de l'EPMS, tout en
limitant l'imperméabilisation pour valoriser la pièce bocagère existante au profit de l'équipement.

4. Le nombre de logements prévus dans l'OAP comprend t-il, comme le demande l'association 
« les amis de St Brévin », les logements inclus dans l'EMS

Non, le nombre de logements affichés vaut pour le périmètre de l'opération d'ensemble. Celui-ci ne couvre
pas la totalité du secteur : l'EPMS et les résidences démontables ne font pas partie de cette estimation.

« Tiny House »
5. Comment ont été déterminés les besoins de ce type d'habitat  et le foncier nécessaire pour les 

accueillir ?
Le diagnostic du PLU, la connaissance des besoins des entreprises ont souligné la tension du parc de loge-
ments, en particulier pour les locations non touristiques. La communauté de communes a également conduit
une étude des besoins en hébergement et habitat temporaire des publics jeunes sur son territoire. Le loge-
ment des saisonniers et des apprentis est particulièrement critique en saison estivale : la disponibilité et l'ac-
cessibilité financière sont deux raisons au problème. 
Il en résulte un besoin de logements à faible coût qui ne pourraient être détournés de leur vocation initiale à
des fins touristiques.
L'emplacement du site de La Guerche a pour avantage la proximité des zones d'activités où l'on enregistre
actuellement des demandes de logements pour accueillir des apprentis, notamment.   

6. Ces besoins peuvent ils être satisfaits par des logements « classiques »  ou positionnés dans 
d'autres secteurs que celui de l'OAP ?

Dans l'absolu, un logement "classique" pourrait tout à fait permettre de loger un étudiant ou un travailleur
saisonnier. D'autres logements locatifs accessibles sont bien entendus souhaitables sur l'ensemble du terri-
toire, afin de répondre à ce souci. La difficulté est d'une part la maîtrise de l'accessibilité financière des lo -
gements et leur maintien dans le parc locatif à l'année, ce qui amène à considérer l'intervention d'un acteur
public ainsi que la spécificité de l'affectation de ces logements.
L'étude conduite par la communauté de communes sur le sujet des besoins en hébergement et habitat tempo-
raire des publics jeunes met en lumière des pistes d'action complémentaires à celle qui est proposée via le
présent projet d'ouverture à l'urbanisation (colocation dans le parc public, hébergement temporaire chez
l’habitant, construction d’une résidence de jeunes travailleurs de 20 places sur Saint-Brevin-les-Pins et 2
structures de 6 places sur Saint Viaud et Saint Père en Retz).
La maîtrise publique d'un programme de logements à bas coût proche des activités économiques est vue
comme une manière pour la collectivité de se saisir du sujet et de proposer une réponse.

Règlement écrit du PLU
7. les règles de la zone 1AUh semblant être écrites pour une zone d'habitat (stationnement, accès 

obligatoire sur route...) vous semblent elles compatibles avec d'autres usages tels que le 
tertiaire ou des formes d'habitats atypiques (tiny house) ?
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Sur les points soulevés, le règlement semble globalement compatible avec des projets d’implantation d’habi-
tat, de résidences démontables ou d’hébergement
Les règles ont cependant été quelque peu modifiées pour tenir compte de la forme d'habitat spécifique des 
résidences démontables.
Le règlement sera notamment modifié pour limiter à une place maximum les besoins en stationnement pour 
les résidences démontables et en exonérant l'opération de résidences démontables de l'obligation de prévoir 
des places visiteurs.

Études environnementales
8. En réponse aux questionnements de la MRAE et de la DDTM, quelles études complémentaires 

comptez vous mener et dans quel délai ?
La zone de la Guerche Nord-Est n'est pas une création de la présente procédure. Elle est visible depuis plu -
sieurs années sur le plan de zonage du PLU de Saint-Brevin-les-Pins, qui a par ailleurs déjà fait l'objet
d'une évaluation environnementale.
La démarche actuelle, permettant de préciser les OAP et conditions d'ouverture à l'urbanisation, ne remet
pas en cause ces justifications. 

Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ne constituent pas à proprement parler un scé-
nario d'aménagement mais un ensemble d'orientations avec lesquelles un possible projet d'aménagement de-
vra être compatible. Le schéma retenu ne représente ainsi qu'une possibilité d'aménagement compatible avec
les orientations littérales, rédigées à ses côtés. Parmi ces orientations, on retrouve l'attente d'une améliora-
tion des connaissances en matière d'enjeux environnementaux par le porteur du projet et le rappel de la ré-
glementation environnementale existante. 

Le projet sera mis à jour (EIE, zonage et OAP) et sera modifié pour tenir compte des informations portées à
sa connaissance par les propriétaires s'étant exprimé au moyen de la contribution 8. En particulier, de nou-
velles zones humides seront figurées sur le plan de zonage sans qu'elles ne remettent en cause les principes
de l'OAP.

Les OAP, tout comme les autres prescriptions réglementaires des PLU, définissent un potentiel maximal.
L'état initial de l'environnement a ainsi été conçu dans une logique de présomption d'enjeux, améliorant la
connaissance des enjeux de la zone à urbaniser, présente dans le Plan Local d'Urbanisme en vigueur depuis
2014 et ayant déjà fait l'objet d'une évaluation environnementale.
Les OAP proposées amènent le porteur de projet à améliorer la connaissance des zones humides / faune /
flore et à préciser les limites de son intervention. 
Afin de garantir une gestion robuste et flexible en fonction des résultats des études attendues, les principales
orientations mettent en avant la nécessité de définir la logique d'écoulement des eaux, de cerner la zone hu -
mide, la bonne lecture de la trame bocagère et la limitation de l'artificialisation.

Après discussion au sein de la commune, le rappel du cadre réglementaire est maintenu. Le projet ne doit
pas conduire à l'assèchement ou l'altération des zones humides en application du dispositif réglementaire
prévu par le Code de l'Environnement. Les projets pourront ainsi nécessiter la réalisation d'une étude au
titre de la Loi sur l'Eau.
La commune a appuyé sa décision sur la base de plusieurs analyses qu'elle a conduites :
- l'évaluation environnementale du Plan Local d'Urbanisme actuel, qui avait permis de faire ressortir les es-
paces à enjeux
- une étude urbaine doublée d'une évaluation des enjeux environnementaux réalisée par un écologue. Les
conclusions de ce rapport seront intégrées à la notice de présentation.

L'étude menée par les auteurs de la contribution 8 en anticipation de la phase projet sera intégrée à l'état
initial de l'environnement. La zone humide identifiée sera reportée au plan de zonage.

Montage opérationnel
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9. Quel montage envisagez-vous sur cette opération (ZAC, promotion privée..) et notamment 
quelles actions pensez-vous mener pour que les acquisitions foncières puissent être effectuées 
efficacement ?

Le montage n'est pas défini ; la commune s’est chargée d’intervenir au stade planification mais n’a pas la
volonté d’une maîtrise publique ; la réponse aux enjeux attendus étant traitée par l’OAP. 

Stratégie foncière
10. Quelles actions comptez vous mener pour compléter l'étude actuelle de gisements 

fonciers  ?
La zone à urbaniser de la Guerche Nord-Est a fait l'objet d'une justification durant l'élaboration du PLU.
Celle-ci s'est notamment basée sur une évaluation du potentiel foncier mobilisable au sein des espaces urba-
nisés.

L'actualisation des capacités de densification a été réalisée par la commune en février 2022 et a permis de
justifier l'ouverture à l'urbanisation comme le prévoit le Code de l'Urbanisme et son article L153-38 :
"Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération moti-
vée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de
cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et
la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones." 

Cette actualisation du potentiel de densification en tenant compte des opérations pressenties ne permet pas
de constater une modification notable des tendances à l'œuvre en matière de dynamique foncière, à partir
desquelles ont été définies les hypothèses d'évolution du potentiel foncier introduites par la délibération pré-
cédemment citée : pas d'accélération de la libération du foncier, production de logements à vocation sociale
insuffisante. Ces conclusions confirment l'intérêt d'ouvrir à l'urbanisation le site.

La notice sera complétée par des citations de cette même délibération.

Logements sociaux
11. Comptez-vous modifier la part de logements locatifs sociaux pour faire suite à la 

demande de la DDTM ?
La  part  importante  de  logements  à  vocation  sociale  impacte  fortement  le  montage  de  l'opération.  
Il n'est donc pas envisagé d'augmenter cette part de logements à vocation sociale au-delà de 50% de la pro -
duction  totale  de  logements  sur  le  site.
Concernant la typologie, réduire la part de logements dédiée à l'accession sociale serait contradictoire vis-
à-vis de la demande de la MRAe qui souhaite que le projet facilite l'installation de primo-accédants.

Densité
12. Comptez-vous améliorer la densité de la partie habitat située à l'ouest de la zone 

compte tenu de son environnement très « aéré » et protégé ?
La densité affichée n'est pas limitative. Le principe de compatibilité s'exerçant entre l'OAP et le projet per-
met à ce dernier de proposer des densités plus importantes sous réserve de respecter les orientations du sec-
teur et de se conformer au règlement, notamment aux limites de gabarit.

Il sera précisé que la densité attendue est une densité minimale, la réglementation de la hauteur dans le rè -
glement constituant un plafond à cette densité.
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1 Généralités 

Il s’agit d’une enquête publique relative au projet de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme de Saint
Brévin les pins ; le présent document concerne les conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur
d’enquête.

Périmètre et contexte de l’enquete
Située dans le département de la Loire Atlantique et la région des Pays de la Loire, la Communauté de
Communes du Sud Estuaire a été créée le 1er janvier 1997.
La communauté de communes  est composée des 6 communes suivantes : Corsept, Frossay, Paimboeuf,
Saint-Brévin-les-pins, Saint-Père-en-Retz et Saint Viaud. 

La  commune  de  Saint-Brévin-les-Pins  est  située  sur  le  littoral  de  la  Loire-Atlantique  au  niveau  de
l’embouchure de la Loire sur la rive sud de l’estuaire.

Le projet de modification n°9 du PLU de Saint Brévin les pins a fait l’objet d’une concertation préalable
auprès du public du 10 mai au 3 septembre 2021, le conseil métropolitain en a dressé le bilan dans une
délibération le 8 octobre 2021, les acteurs institutionnels et techniques ont également été sollicités dans le
cadre de la notification aux personnes publiques associées (PPA) et aux personnes publiques consultées
(PPC).

Contexte réglementaire
L'enquête publique est prescrite au titre :

 du code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 153-19 et suivants, R 153-8 et suivants ;

 du code de l’environnement, et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-46 ;

 du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2224-10, R2224-7, R2224-
8 et R2224-9 ;

 de l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2016 transférant à compter du 1er février 2016, la compétence «
plan local d’urbanisme, documents d’urbanisme en tant lieu et carte communale » à la communauté de
communes Sud Estuaire ;

 de la délibération en date du 28 avril 2014 du conseil municipal de Saint Brévin adoptant Plan Local
d’Urbanisme  ;

 de la délibération 2022-102 en date du 16 juin 2022 du conseil métropolitain, justifiant de l’utilité de
l’ouverture à l’urbanisation du secteur  2AUH de la guerche nord-est  ;

 de la délibération  en date du 15 décembre 2022 du conseil communautaire approuvant le bilan de la
concertation le la modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme ; 
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2 Le projet soumis à l’enquête

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été adopté par délibération du conseil communautaire du 28 avril 
2014 et a été modifié à huit reprises. 
La communauté de communes Sud Estuaire a pris la décision de lancer la modification n°9 du PLU dont
l'objectif est d'ouvrir à l'urbanisation la zone de « la guerche nord-est » et de modifier l'Orientation
d'Aménagement et de Programmation (OAP) existante sur ce secteur. 

Les raisons qui ont présidées à cette modification sont les suivantes  :

Un manque important de logements
La commune de Saint-Brévin-Les-Pins souffre d'un manque de logements criant, son taux de vacance
étant particulièrement faible, à savoir 2% .

• Le PLU fixe une production de 140 logements par an dont 28 logements locatifs sociaux.
• Le PLH fixe quant à lui, une production communale d'environ 130 logements annuels dont 20 lo-

gements locatifs sociaux.
La commune de Saint-Brévin-Les-Pins peine à atteindre ses objectifs ; ainsi entre 2015 et 2021, la com-
mune a produit 109 logements par an.

Elle  est entrée depuis le 1er janvier 2021 dans le dispositif de l'article 55 de la loi SRU qui la soumet à
une obligation de 25% de logements locatifs sociaux, et à une obligation de rattrapage progressif de son
déficit par période triennale.
Ainsi, dans ce cadre, l'Etat a fixé l'objectif de rattrapage pour la période 2020-2022 à 68 logements so-
ciaux par an ; pour la période 2023-2025, l'objectif est de 84 logements sociaux par an.

Pour information, entre 2015 et 2021, la commune a produit 59 logements sociaux.
On le voit donc, un effort très important de production de logements et singulièrement de logements so-
ciaux est nécessaire.

Une difficulté à construire en zone urbaine
La communauté de communes a fait réaliser une étude de gisements fonciers en zone urbaine pour étudier
les possibilités constructives dans l'empreinte urbaine de la commune.
Cette étude a permis de repérer un potentiel constructible de 18 hectares représentant un potentiel de plus
de 400 logements.
Selon cette étude, les gisements repérés sont de petite taille rendant les futures opérations peu accessibles
aux logements sociaux. De plus, cette étude estime que la « dureté » foncière ne permettra que la construc-
tion de 100 logements au lieu des 400, soit environ 25 logements par an d'ici 2025.
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Présentation du projet 

Objet de l’enquête
L'objet de cette enquête consiste à informer et à recueillir les observations du public, des associations, des
collectivités, et autres organisations, puis à formuler des conclusions motivées et un avis à Monsieur le
président de la communauté de communes Sud Estuaire.

Déroulement 
L'enquête publique s'est déroulée du lundi 16 janvier à 13h30 au mercredi 14 février à 17heures, soit
durant 30 jours consécutifs. Les permanences ont été tenues aux dates et aux heures précisées dans l'arrêté
suscité. Elles se sont déroulées à l'hôtel de ville de Saint Brévin les pins. Le commissaire enquêteur a reçu
toutes les personnes qui se sont présentées à ces permanences.
Concernant la  fréquentation,  les  permanences  ont  permis  de  recevoir  physiquement  un  total  de  13
personnes et les registres ont accueilli 7 contributions (y compris les courriers annexés).
Dans le même temps, le site internet mis à disposition du public a enregistré plus de 300 visites et 303
documents ont été téléchargés.
La complétude des différentes pièces du dossier et du registre d’enquête publique, ont été régulièrement
vérifiés par le commissaire enquêteur.

Mission de l’enquête publique
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Il  s'agit  de  fournir  à  Monsieur  le  Président  de  la  communauté  de  communes,  après  recueil  des
interventions du public, des conclusions motivées et un avis sur le projet de modification n°9 du  Plan
Local d’Urbanisme de Saint Brévin les pins.

3 L'évaluation environnementale du projet

Avis de l’Autorité Environnementale 
La Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) a été saisie pour avis par la communauté
de communes Sud Estuaire, cet avis été adopté le 10 janvier 2023, la synthèse de cet avis est résumé ci-
après :

La MRAe souligne la faiblesse de l'étude sur l'état initial environnemental et de ce fait, estime ne pas pou-
voir donner son avis sur l'impact de cette zone sur l'environnement.

Compte tenu du manque de précision de l'étude de gisements fonciers, La MRAe souhaite que soit affinée
la justification de l'ouverture à l'urbanisation de la zone de « La Guerche Nord Est ».

Elle estime que l'installation de « tiny house » n'est pas suffisamment justifiée et le besoin n'est explicité ni
dans le PLU, ni dans le PLH.

Enfin, la MRAe préconise la recherche de formes urbaines plus denses.

4 Les avis des Personnes Publiques Associées

Chambre d'Agriculture de la Loire Atlantique
Par courrier en date du 3 novembre 2022, la chambre d'agriculture n'émet aucune observation.

Pôle d'équilibre territorial du pays de Retz (PETR)
Le 7 novembre 2022, le PETR émet un avis favorable.

Commune de Corsept
Par courrier en date du 14 novembre 2022, la commune de Corsept indique ne pas formuler d'observations sur 
le projet de modification du PLU.

Conseil départemental de Loire Atlantique
Par courrier en date du 13 décembre 2022, le conseil départemental indique que la CCSE devra le 
consulter pour le déplacement des limites de l'agglomération prévue dans le dossier de modification du 
PLU. 
Il demande également des explications complémentaires sur l'emplacement, les dimensions de la voie 
douce inscrite dans l'OAP, ainsi que son raccordement avec les voies existantes.
Dans un deuxième courrier adressé à la commune de Saint Brévin et daté du 12 janvier 2023, le conseil 
départemental valide le déplacement des limites de l'agglomération.

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Loire Atlantique (DDTM)
Le 11 janvier 2023, la DDTM formalise ses observations.
Sur la production de logement sociaux, la DDTM note, qu'initialement la zone de « La Guerche Nord-
Est » était initialement vouée à de l'habitat et que la modification du PLU a pour conséquence d'amputer 
une partie de cette zone pour installer des équipements médico-sociaux et des « tiny house »sans que ces 
nouveaux besoins soient justifiés.
Cette modification réduit de 94 logements l'objectif initial.
La DDTM se réjouit que le taux de logements sociaux passe de 20% à 50% montrant une volonté 
communale de rattraper son retard au regard de l'article 55 de la loi SRU.
Elle souhaite néanmoins que le taux de logements locatifs sociaux, initialement prévu à 30% soit réévalué.
Sur les impacts environnementaux, la DDTM estime que l'état initial produit par le dossier est trop 
généraliste et dès lors, la démarche d'évitement sera à préciser en fonction des résultats des futures études 
environnementales.
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5 Observations du public

Synthèse des observations du public 
Il y a eu très peu (7) et ont porté essentiellement sur la réalité des besoins d'installation des habitation
légères de type “tiny house”, la densification de la zone, la stratégie foncière de la commune, la nécessaire
préservation environnementale du site et sur le refus d'urbanisation d'une zone naturelle.

6 Les réponses de la communauté de communes Sud Estuaire au Procès-
Verbal de Synthèse 

Le 06 mars 2023, la communauté de communes a produit un mémoire en réponse au procès-verbal de
synthèse dans lequel le commissaire enquêteur  avait regroupé l'ensemble de ses questions issues de ses
propres analyses et des contributions individuelles enregistrées pendant l'enquête.
Dans ce mémoire, la collectivité a répondu exhaustivement aux questions de le commissaire enquêteur
d'enquête dans un document très bien argumenté de 20 pages. 

7 Les conclusions motivées du commissaire enquêteur 

Après avoir étudié le dossier d’enquête, visité le site pour une bonne compréhension du projet, pris en
compte les compléments d’informations mis à la disposition de le commissaire enquêteur d’enquête  par
les services de la communauté de communes Sud Estuaire, le commissaire enquêteur  s'est fait un avis :

Sur l'information du public
Les mesures de publicité mises en œuvre à travers les annonces légales (Ouest France et Presse Océan),
en application des articles L123-10 et R123-11 du Code de l’Environnement et de l’Arrêté du président de
la  communauté  de communes,  sont  conformes  à  la  réglementation  en  vigueur.  La  collectivité  maître
d'ouvrage du projet a certifié la bonne tenue de cet affichage.

L'avis et le dossier d'enquête publique ont été consultables sur les sites internet de la commune de Saint
Brévin et celui de la communauté de communes ainsi que sur le site du registre dématérialisé mis en place
pour cette enquête. 

Le public pouvait également consulter le dossier sur support papier, et sur un poste informatique dédié au
service urbanisme de la commune de Saint Brévin les pins.

Les dates et la répartition des permanences, ont été satisfaisantes. Le dossier de présentation et ses docu-
ments graphiques en version papier et dématérialisée étaient accessibles pour le public.

Néanmoins, si le dispositif d'information a été très bien conduit par la commune et la communauté de
communes, il s'avère qu'il a été quasi exclusivement fait référence de l'enjeu de l'habitat.

En effet, les justifications de la modification n°9 du PLU formalisées dans les décisions initiales, le pro-
cessus de consultation et de la note de présentation non technique ne font référence qu'à l'enjeu de produc-
tion de logements.

De fait,  45% de la surface du site est  soustraite pour y installer  un équipement médico social  et  des
« tiny house » sans que ces besoins soient pleinement justifiés et sans développement : dans le dossier de
plus de cent pages, moins de 5 lignes y sont consacrées.

Le dossier indique que la zone dédiée à l'habitat dans l'OAP s'appuiera sur des densités de 40 logements à
l'hectare pour les collectifs et 30 logements à l'hectare pour les maisons groupées. De fait, la densité nette
de la zone d'habitat est de 25 logements à l'hectare ce qui est faible par rapport au potentiel de la zone si-
tuée dans un écrin de verdure.
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Sur l'avis de la Mission Régionale de l'Autorité environnementale
La MRAe estime insuffisant le niveau de l'état initial et recommande :

• qu’une analyse détaillée de l’état initial des enjeux environnementaux du secteur de La Guerche
nord-est soit présentée ;

• que le scénario d’aménagement retenu s’appuie sur cette analyse d’état initial pour expliciter com-
ment la méthode Éviter – Réduire – Compenser a été appliquée afin de justifier le choix retenu.

Elle regrette que l'étude de gisements fonciers ne soit pas accompagnée d'une cartographie détaillée et ne 
fasse pas référence à l'installation de services médico-sociaux.

Elle souhaite qu'une justification plus détaillée  soit apportée à la nécessité d'ouvrir à l'urbanisation la zone
de La Guerche Nord-Est.

Elle estime que les besoins et l'implantation de  « tiny house » n'est pas suffisamment argumenté et ne 
correspond pas aux enjeux du PLH et du PLU. 

La MRAE souhaite donc que la collectivité  recherche des formes urbaines plus denses pour répondre aux 
enjeux de besoins en logements et réduire la consommation foncière.

En l’absence d’état initial environnemental précis du secteur faisant l’objet de la modification n°9, la 
MRAe ne peut se prononcer sur les impacts environnementaux du projet de modification.

Sur les avis et observations des Personnes Publiques Associées (PPA)
Outre la DDTM, les autres PPA n'ont pas d'observations défavorables au projet.

La DDTM expriment sensiblement les mêmes interrogations, observations et  demandes que la MRAe
s'agissant de la nécessité d'études complémentaires, le manque de justification des besoins de l'équipement
médico social et de « tiny house » et de leur nécessaire implantation sur ce site.

Sur les observations du public
Les observations du public ont porté essentiellement sur la réalité des besoins en « tiny house », la forma-
lisation de la stratégie foncière de la commune de Saint Brévin, la nécessaire protection environnementale
du site, la densification de la zone, 
Un déposant s'est dit opposé à toute urbanisation nouvelle.

 

Sur les réponses du Maître d’Ouvrage au P.V de synthèse concernant la modification
n°9 du PLU de Saint-Brévin-les-pins

Dans  le  mémoire  en  réponse,  la  collectivité  maître  d'ouvrage  a  répondu  à  toutes  les  questions  du
commissaire enquêteur, ce dernier a obtenu des réponses concrètes aux demandes formulées par le public
et par elle-même, sur les points suivants : 

 La réalisation d'un diagnostic foncier, montrant la nécessité d'urbaniser une nouvelle zone

 Les besoins nécessaires à l'implantation de l'équipement médico-social 

 La prise en charge des études environnementales complémentaires

 La densification de la zone dédiée à l'habitat

 La modification du règlement de la zone 1AUh

 Les demandes individuelles reprises par le commissaire enquêteur dans le PV de synthèse ont reçu
également une réponse précise ;
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Toutefois, le commissaire enquêteur estime que la justification des besoins en habitat léger démontable
(« tiny house ») n'est pas suffisamment argumentée. 

Les inconvénients identifiés du projet de modification n°9 du PLU 
Le besoin d'ouverture à l'urbanisation est insuffisamment justifié en raison du manque d'informations de
l'étude de gisements fonciers, ce qui éloigne la localisation du projet de la zone urbaine actuelle.

La modification de l'OAP a pour conséquence la diminution de 94 logements prévus initialement alors que
le retard de production de logements par la commune de Saint Brévin est important.

Les avantages identifiés du projet de modification n°9 du PLU
Le projet prend en compte la nécessité d'accueillir une population résidente à l'année en offrant une typo-
logie de logements cohérente (appartements et maisons groupées). De plus, le taux de 50% de logements
sociaux est particulièrement volontariste dans le respect des enjeux de la loi SRU.

La requalification de la route départementale va permettre d'apaiser le secteur, de le qualifier et de faciliter
les déplacements actifs vers le centre ville, les commerces et la zone d'emplois de la Guerche.

Le projet d'aménagement a été étudié pour s'insérer de façon “douce” dans un site fortement marqué par
l'écoulement de l'eau.

Le site objet du projet va permettre de relocaliser une partie des fonctions des établissements du Mindin,
obligés de déménager suite aux risques d'inondation.

En conclusion,
Malgré les inconvénients ci-dessus énumérés, au final, la balance entre les éléments positifs et négatifs du
projet établie sur la base des conclusions ci-dessus montre que les avantages du projet l’emportent sur les
inconvénients, de par :

 un effort important de production de logements permettant de répondre mieux aux besoins identifiés

 Une production importante  de logements sociaux sur une commune qui en manque fortement

 un projet d'aménagement respectueux des lieux et des enjeux environnementaux
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8 Formalisation de l'avis du commissaire enquêteur 

En conséquence, le commissaire enquêteur  émet un « AVIS FAVORABLE » au projet de modification
n°9 du Plan Local d'Urbanisme de Saint Brévin les pins.

Cet avis est assorti de deux réserves :

Réserve 1

Compte tenu que les besoins nécessaires à l'implantation d'un équipement médico social et de la nécessité
d''utiliser de façon la plus efficace la nouvelle zone à urbaniser, la réserve n°1 concerne la modification de
l'OAP en supprimant la délimitation fonctionnelle établissements médico sociaux à l'est de la zone et en la
remplaçant  par une zone d'aménagement  mixte habitat-établissements  médico-sociaux permettant  ainsi
une adaptation fine des besoins.

Réserve 2

Compte tenu du faible enjeu de l'installation de « tiny house », du fait que ce besoin ne soit identifié ni
dans le PLH, ni dans le PLU, la réserve n°2 concerne la suppression de la zone d'implantation pour tiny
house et l'intégration de celle-ci dans la zone mixte habitat-établissements médicaux-sociaux.

Fait à Saint Brévin les pins le 13 mars 2023 

Le commissaire enquêteur 

Didier Vilain
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